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Al’approche de 2017, il m’a semblé 
essentiel que la fédération publie 

ce numéro spécial de l’Unité 35 dédié 
au bilan de l’action gouvernementale 
et parlementaire, au service des 
Français depuis 2012.

Les cinq années qui s’achèvent ont 
été difficiles. Les primaires citoyennes, 
les 22 et 29 janvier, seront l’occasion 
de revenir collectivement sur ce que 
la gauche a accompli, sur ce qu’elle 
a bien fait, sur les points, aussi, à 
améliorer.
 
Aujourd’hui, les propositions qui 
émergent des programmes des 
candidats de droite, qui n’ont jamais 
été aussi à droite depuis 1945, nous 
obligent à défendre, plus que jamais, 
nos idées humanistes et de progrès 
social. Elles nous font dire également, 
que c’est le moment de montrer que 

le parti socialiste a agi pour redresser 
notre pays, renforcer les protections et 
ouvrir de nouveaux droits.
 
Faire l’impasse sur ce bilan serait 
une erreur. Si nous allions à 
l’élection présidentielle de 2017 tête 
baissée, nous accréditerions l’idée 
que les sondages font le scrutin, 
que l’alternance avec une droite 
revancharde est une fatalité. Ce n’est 
ni ma conception de la démocratie, ni 
la vôtre, j’en suis convaincu.
 
En outre, le débat sur le bilan de la 
gauche en responsabilité ne peut 
pas être un procès en trahison ou un 
processus de dévalorisation collective. 
De nombreux engagements ont 
été tenus, d’autres ont été réécrits, 
priorisés différemment, pour tenir 
compte des crises et des compromis, 
indispensables à trouver, dans 

un pays qui peine à retrouver la 
confiance.
 
Notre formation politique a lancé 
depuis le printemps une campagne 
d’information sur les réseaux sociaux 
afin de faire connaître ces réalisations.  
 
Vous trouverez dans ce numéro 
l’ensemble des fiches de la réussite  qui 
vous permettront de faire campagne 
sur le bilan dans les prochains mois. 
Je vous invite à les utiliser pour 
débattre en section et à contribuer à 
leur diffusion dans votre entourage.



Rennes comptera 24 BVP 

IMPLANTATION 
DES 86 BUREAUX DE VOTE 

PRIMAIRES 2017 

Carte issue des remontées 
du CDOP du 8 septembre 201 6 
de la Conférence des secrétaires du 1 6 septembre 
des parlementaires 

Jean-Pierre Leborgne - 20 octobre 201 6 
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Les primaires citoyennes

Les treize membres du comité 
départemental d’organisation des 
primaires citoyennes et de la Belle 
Alliance Populaire s’activent depuis 
la rentrée. 

Depuis la réunion du 16 septembre, 
les chevilles ouvrières de ces 
primaires, que sont les secrétaires 
de section, ont déterminé la 
localisation des bureaux de vote en 
fonction de l’expérience de 2011.

Chacun d’entre eux compte déjà un 
président, un vice-président et un 
secrétaire. 

Le CDOP appelle les
militants et sympa-
thisants à rejoindre
ces trios pour consti-
tuer les équipes qui 
assumeront les différen-
tes tâches d’accueil et 
de vote au cours de 
ces deux dimanches 
de la fin janvier. 

La fédération va mettre
en place, comme en 2011, des
séances de formation sur la 
tenue de ces bureaux de vote.

Il convenait que les militants
socialistes d’Ille-et-Vilaine
aient la primeur de cette
cartographie.

                  Jean-Pierre Leborgne

Les dimanches 22 et 29 janvier 
Votons aux primaires citoyennes.

Les ronds et triangles blancs correspondent à l’im-
plantation des bureaux de vote au centre de leur 
périmètre territorial.
Rennes comptera 24 bureaux, Saint-Malo 4. 
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  Le diagnostic  
et sens de notre action 

Le Service Civique est un levier essentiel de citoyenneté, 
c’est un engagement volontaire au service de l’intérêt gé-
néral. Mais il est aussi un moyen de s’insérer dans la vie 
professionnelle. Le nombre de jeunes Français qui quittent 
le système de formation initiale sans avoir obtenu un di-
plôme professionnel ou le baccalauréat est estimé à 140 000 
par an. Le service civique est un des outils essentiels pour 
parvenir à diviser par deux le nombre de décrocheurs d’ici 
à 2017.

  Qui est concerné ?  
Le Service Civique s’adresse aux jeunes de 16 à 25 ans, 
jusqu’à 30 ans pour les jeunes en situation de handi-
cap. Indemnisé 573 € par mois, il permet de s’engager 
sans condition de diplôme dans une mission d’intérêt 
général au sein d’une association, d’un établissement 
public, d’une collectivité... En France ou à l’étranger et 
dans 9 domaines d’action : solidarité, environnement, 
sport, culture, éducation, santé, intervention d’urgence, 
mémoire et citoyenneté, aide humanitaire.

  QueLs objectifs ?  
Le Service Civique permet de s’engager, pour une 
période de 6 à 12 mois dans une mission en faveur 
de la collectivité. C’est la possibilité de vivre de 
nouvelles expériences et de s’ouvrir à d’autres ho-
rizons en effectuant une mission au service de tous. 
C’est la possibilité de recevoir et de transmettre le 
sens des valeurs républicaines et de contribuer au 
renforcement du lien social. C’est également une 
opportunité de développer ou d’acquérir de nou-
velles compétences. Ainsi, toute mission de Service 
Civique est accompagnée d’un tutorat individualisé 
et d’un accompagnement à la définition d’un projet 
d’avenir. 
Le Service Civique prend en compte les besoins et 
attentes du volontaire et constitue une étape impor-
tante de son engagement dans la société. 
L’ambition est de parvenir à accueillir d’ici 2018 la 
moitié d’une classe d’âge et une classe d’âge en-
tière en 2020.

  éLéMents cLés  
▶▷  engagement volontaire d’une durée de 6 à 12 mois  

pour 24h par semaine minimum, auprès d’organismes  
à but non lucratif ou de personnes morales de droit public, 
en France ou à l’étranger.

▶▷  accomplissement d’une mission d’intérêt général  
dans des domaines d’interventions reconnus prioritaires 
pour la nation ; 

▶▷  versement d’une indemnité prise en charge par l’État  
(467,34 euros), et d’un soutien complémentaire,  
en nature ou argent, pris en charge par l’organisme  
d’accueil (minimum de 106,31 euros) et 106,38 en plus  
pour les bénéficiaires du RSA ou titulaire d’une bourse  
de l’enseignement supérieur ; 

▶▷  ouverture d’un droit à un régime complet de protection 
sociale financé par l’État ; 

  date d’entrée en vigueur   
Le Service Civique a été créé le 10 mars 2010. À la suite des 
attentats de janvier 2015, il est devenu le service civique uni-
versel, le Président de la République souhaitant établir un 
droit pour tous les jeunes à s’engager.

  QueLs résuLtats ?   
2010 : 6 000 jeunes  

2015 : 12 000  
objectif : 350 000 en 2018  
et généralisation en 2020

service civique universel
instauration du 

action et promotion républicaine

LES FichES1

Depuis 2012, les socialistes et la gauche agissent pour reDresser notre pays, 
renforcer les protections et ouvrir De nouveaux Droits.  
les réformes engagées portent aujourD’hui leurs fruits.
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citoyenneté
service de la collectivité 
renforcement du lien social
projet d’avenir
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◼ solidaritÉ
◼ environnement
◼ sPort
◼ culture
◼ Éducation
◼ santÉ
◼ intervention d’urgence
◼ mÉmoire et citoyennetÉ
◼ aide humanitaire
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  LE DIAGNOSTIC  
La réussite dans les études ne dépend pas uniquement 
de la qualité des enseignements ou des capacités intel-
lectuelles de chacun. Elle dépend également des condi-
tions de vie et de revenus des étudiants, comme le dé-
montrent de nombreuses enquêtes. 

  QUELS OBJECTIFS ?  
Il s’agit de garantir la démocratisation de l’accès aux études 
supérieures, en revalorisant le montant des bourses pour les 
étudiants issus des familles aux revenus les plus faibles mais 
aussi en apportant une aide financière aux étudiants issus de 
classes moyennes ou en situation d’autonomie avérée. 

L’objectif de ces mesures est de permettre au plus grand 
nombre de se concentrer sur ses études, sans avoir à accu-
muler les petits boulots.   ÉLÉMENTS CLÉS  

▶▷  Depuis 2012, le Gouvernement a mobilisé un 
investissement sans précédent de 400 millions 
d’euros en faveur des bourses sur critères sociaux

▶▷  Création d’un nouvel « Échelon 7 », soit une 
revalorisation de 15% des bourses des étudiants 
issus des familles aux revenus les plus modestes

▶▷  Création d’un nouvel échelon « Zéro bis », assorti 
d’une aide annuelle de 1 000 euros

▶▷  revalorisation de toutes les bourses pour tenir 
compte de l’inflation

▶▷  1 000 bourses supplémentaires, comprises en 4 000  
et 5 500 euros, sont accordées annuellement à 
des jeunes en situation d’autonomie avérée, les 
allocations étant alors versées indépendamment du 
revenu des parents

  DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR   
Dès la rentrée 2013-2014

  LE SENS DE NOTRE ACTION   
Dès la rentrée universitaire 2013-2014, le système de 
bourses a été réformé afin d’aider davantage les étudiants 
issus de familles aux revenus modestes. La situation per-
sonnelle des étudiants a été mieux prise en compte afin de 
préserver leur pouvoir d’achat, leur qualité de vie et donc la 
qualité de leurs études.

  QUI EST CONCERNÉ ?  
Cette réforme a représenté une hausse du 10 % du bud-
get des bourses sur critères sociaux en deux ans. C’est 
désormais 660 000 étudiants qui en bénéficient, soit 1 
étudiant sur 4. 

BOURSES ÉTUDIANTES
REVALORISATION DES

ÉDUCATION ET POUVOIR D’ACHAT 

LES FICHES2

DEPUIS 2012, LES SOCIALISTES ET LA GAUCHE AGISSENT POUR REDRESSER NOTRE PAYS, 
RENFORCER LES PROTECTIONS ET OUVRIR DE NOUVEAUX DROITS.  
LES RÉFORMES ENGAGÉES PORTENT AUJOURD’HUI LEURS FRUITS.

DE LA RÉUSSITE

  QUELS RÉSULTATS ?   
▶▷  30 000 ÉTUDIANTS issus de familles 

modestes ont bénéficié de la création 
d’un échelon 7.

▶▷  55 000 ÉTUDIANTS qui ne bénéficiaient 
d’aucune aide financière sont entrés 
dans l’échelon « zéro bis » et ont reçu 
1 000 euros pour les accompagner dans 
leur scolarité

▶▷  477 000 étudiants boursiers bénéficient 
des revalorisations selon l’inflation, afin 
de préserver leur pouvoir d’achat



COMBIEN ?

OBJECTIFS

POUR QUI ?

RÉUSSITE
ÉTUDES
ENSEIGNEMENTS
CONDITIONS DE VIE
REVENU
ÉTUDIANTS
POUVOIR D’ACHAT
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MILLIONS 

BÉNÉFICIAIRES
DE 1 000 EUROS

30 000  
ÉTUDIANTS

55 000  
ÉTUDIANTS

477 000   
ÉTUDIANTS

660 000 
JEUNES

POUR L’ÉTAT UN INVESTISSEMENT
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SOIT

+10 % 
/2 ANS

BUDGET 
DES BOURSES 
SUR CRITÈRES SOCIAUX

DEPUIS ?

RENTRÉE
2013

2014

CRÉATION 
D’UN NOUVEL 
« ÉCHELON 7 »

BÉNÉFICIAIRES
D’UNE REVALORISATION
DES BOURSES

+15 %

REVALORISATION

BÉNÉFICIAIRES
DE L’ÉCHELON 7
POUR LES BOURSES



  Le diagnostic  
Le RSA activité, créé par la droite en 2009, atteignait en 
2012 un taux de non recours de 68 % tant les procédures 
étaient complexes et discriminantes. De plus, en raison des 
conditions d’accès très restrictives, seuls 5 000 jeunes bé-
néficiaient du RSA activité « jeunes». Enfin, la prime pour 
l’emploi (PPE), gelée depuis 2008, ne redistribuait du pou-
voir d’achat que l’année suivante, perdant ainsi toute sa 
pertinence.   QueLs objectifs ?  

▶▷  Accroître le pouvoir d’achat des travailleurs,  
les étudiants et les apprentis aux revenus modestes qui 
gagnent moins de 1 500 € par mois. 

▶▷  Améliorer la situation des ménages qui ont  
des ressources limitées mais souvent trop élevées 
pour percevoir certaines prestations sociales comme 
l’allocation logement

▶▷  Créer un droit simple, clair et efficace.

  ÉLÉMents cLÉs  
La prime d’activité qui est financée par le budget de 
l’état est évaluée à 4,1 milliards d’euros pour 2016. 
Elle remplace le Rsa « activité » et la Prime pour 
l’emploi. 

  date d’entrÉe en vigueur   
Elle est entrée en vigueur au 1er janvier 2016, versée 
depuis le 5 février et à partir du 5 juillet pour les per-
sonnes en situation de handicap.

  Le sens de notre action   
Faire rempart contre la pauvreté nécessite de créer des 
aides, mais aussi d’en faciliter l’accès, pour permettre à 
celles et ceux qui y ont droit et qui en ont le besoin, d’en 
bénéficier. 

  Qui est concernÉ ?  
Les salariés, les travailleurs indépendants (artisans et 
commerçants), les jeunes actifs de 18 ans à 25 ans, les ex-
ploitants agricoles, les étudiants et les apprentis justifiant 
des revenus suffisants sur les trois derniers mois (au moins 
égal à 893,25 € nets par mois), les travailleurs handicapés 
travaillant en milieu protégé comme en milieu ordinaire. 

  QueLs rÉsuLtats ?   
▶▷ Pour mémoire, dePuis 2009  
seuls 5 000 jeunes bénéficiaient du rsA activité 
en raison des conditions d’accès très restrictives 
volontairement mises en place par la droite. 
▶▷ Ainsi, en 2013  
le taux de recours du rsA activité n’était que 
de 32 % tant les procédures étaient complexes 
et discriminantes. À l’inverse, en quelques 
semaines, la Prime d’activité, avec ses 
procédures plus simples et opérationnelles, 
atteint un taux de recours de 54 %, soit environ 
700 000 personnes de plus. 
Ce dispositif a mieux fonctionné en un mois que 
ne l’a fait le rsA activité pendant des années. 
▶▷  d’ores et déjÀ  

ce sont 2,16 millions d’allocataires,  
dont 323 000 jeunes de moins de 25 ans,  
qui perçoivent la Prime d’activité. 

  QueLLe MÉthode ?  
La prime d’activité est calculée pour un montant fixe 
pour un trimestre. Elle est versée mensuellement. Le 
changement de situation professionnelle ou familiale 
du bénéficiaire ne modifie pas le montant de la prime 
pendant les 3 mois et aucun trop perçu ne lui sera 
réclamé. 

la prime d’activité 
mise en place de 

PRÉCARIAT ET POUVOIR D’ACHAT 

LES FichES3

dePuis 2012, les soCiAlistes et lA gAuChe Agissent Pour redresser notre PAys, 
renforCer les ProteCtions et ouvrir de nouveAux droits.  
les réformes engAgées Portent Aujourd’hui leurs fruits.
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4,1
milliards

dePuis ?

janvier
2016

versée depuis  
le 5 février  
et à partir  
du 5 juillet  
pour  
les personnes 
en situation  
de handicap

célibataire 
sAns

EnfAnT

agent 
technique
sERVICEs 

à 
DOmICIlE

couple 
AVEC

2 EnfAnTs

-35 %

54 %

gagnant 1 300 €/mois
recevra

une aide-soignante 
et un chauffeur 
routier, tous deux 
rémunérés au smicrecevra 243

/mois

mÈre 
isolée 
AVEC

1 EnfAnT

gagnant 1 500 €/mois et 
recevant une pension 
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/mois
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  Le diagnostic  
La scolarisation des enfants en situation de handicap, faute de 
personnel suffisant, fut un échec du précédent gouvernement 
privant ainsi plusieurs milliers d’enfants d’une scolarisation 
décente. L’accessibilité à tous les établissements recevant du 
public (ERP) au 1er janvier 2015, était prévue par la loi du 11 
février 2005. Mais en 2012, seulement 30 % des bâtiments res-
pectaient leurs obligations rendant ainsi impossible l’applica-
tion de la loi.

  QueLs objectifs ?  
Promouvoir une société inclusive notamment par la scolari-
sation des jeunes enfants, adapter les parcours et les soins aux 
besoins des personnes et simplifier le quotidien. 

  ÉLÉMents cLÉs  
▶▷  Une circulaire du 4 septembre 2012 demande à tous  

les ministères de prendre en compte le handicap  
dans l’ensemble des politiques publiques et dans tous  
les projets de loi, notamment en incluant dans chaque 
étude d’impact un volet handicap.

▶▷  Mise en place des agendas d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) légalisés par la loi du 10 juillet 2014 pour faire  
en sorte que la loi de 2005 soit appliquée et suivie d’effets.

▶▷  Sanctuarisation du principe d’école inclusive dans le cadre 
de la loi de refondation de l’école de la République du  
8 juillet 2013 (Loi Peillon) : une école pour tous les élèves 
quelque soit leur état de santé et de handicap.  
Les moyens nécessaires ont été octroyés.

▶▷  3e Plan autisme. 
▶▷  Deuxième schéma « handicaps rares » doté de 33 M €, 

présenté début 2015 pour la période 2014-2018.

  date d’entrÉe en vigueur   
Dès 2012

  Le sens de notre action   
Changer le regard que nous portons sur l’autre, reconnaître 
nos différences sans les craindre sont les devoirs que nous 
devons nous imposer pour former une seule et même com-
munauté, celle qui fait l’identité et la grandeur de notre Répu-
blique. L’accessibilité universelle est la condition sine qua non 
d’une société plus égalitaire, une société inclusive qui permet 
à chacun de mener une vie sociale normale, autant que pos-
sible en milieu ordinaire, sans discrimination. Pour les socia-
listes chaque personne en situation de handicap doit avoir ac-
cès à tous les services publics (crèches, école, sports, loisirs, 
emploi, santé, citoyenneté, culture...) afin qu’elle puisse se 
sentir partie intégrante de notre société et participer ainsi au 
développement de celle-ci. 

  Qui est concernÉ ?  
Toutes les personnes en situation de handicap moteur, phy-
sique, mental, les polyhandicapés et l’entourage.

  QueLs rÉsuLtats ?   

  QueLLe MÉthode ?  
Une politique du handicap transversale a été définie par le Co-
mité Interministériel du Handicap (CIH) réuni en 2013, pour la 
première fois depuis 2009 date de sa création. Cette approche 
globale permet de mieux prendre en compte toutes les formes 
de handicap. Le soutien à la scolarisation ordinaire des enfants 
en situation de handicap demeure l’objectif majeur.
Chaque projet de loi doit inclure un volet handicap afin que 
toute mesure soit applicable quelle que soit la situation de la 
personne concernée, valide ou pas.

▶▷  plus de 28 000 agents qui accompagnent les élèves en situation de handicap sont passés en CDI,
▶▷  recrutement de 8 000 nouveaux accompagnants sur contrat aidé et 350 nouveaux contrats d’assistants d‘éducation dédiés  

à l’accompagnement individuel,
▶▷  création de 700 places d’accueil en maternelle pour les jeunes élèves autistes,
▶▷  transfert de 110 unités d’enseignement actuellement installées dans des établissements médico-sociaux vers des écoles 

« ordinaires »,
▶▷  chaque projet d’école devra contenir un volet sur l’accueil et à l’accompagnement des enfants présentant des handicaps,
▶▷  simplification du droit à l’allocation de rentrée scolaire (ARS) pour les enfants en situation de handicap de plus de 6 ans  

dans les conditions de droit commun, même s’ils sont scolarisés en maternelle,
▶▷  allongement de la durée d’attribution de l’Allocation aux adultes handicapés (AAH),
▶▷  ouverture de 3 761 places pour accueillir des personnes handicapées, sur l’ensemble du territoire (près de 20 000 prévue d’ici 2017),
▶▷  création d’une carte « mobilité inclusion » unique synthétisant les deux cartes existantes
▶▷  simplification de la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé,
▶▷  augmentation de 13 % du soutien aux maisons départementales des personnes handicapées (MDPH) par la Caisse nationale 

de solidarité pour l’autonomie (CNSA), pour l’exercice 2015,
▶▷  renforcement des sanctions en cas de non-respect des 6 % de travailleurs handicapés dans les entreprises, les services 

publics et les collectivités locales.

L’incLusion et L’accompagnement des personnes 
en situation de handicap 

LES FichES4

Depuis 2012, les socialistes et la gauche agissent pour reDresser notre pays, 
renforcer les protections et ouvrir De nouveaux Droits.  
les réformes engagées portent aujourD’hui leurs fruits.
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Les parcours 
et Les soins aux besoins 
des personnes 
et simpLifier Le quotidien
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30 %

L’accessibiLité à tous Les étabLissements 
recevant du pubLic (erp) au 1er janvier 2015, 
était prévue par La Loi du 11 février 2005.

mais en 2012, seuLement 30 % des bâtiments 
respectaient Leurs obLigations rendant ainsi 
impossibLe L’appLication de La Loi

33
miLLions 



  Le diagnostic  
99,8 % des entreprises françaises sont des TPE et des PME 
qui emploient près de 50 % des salariés en France. Or pour 
ces entreprises, l’embauche reste une étape complexe, en 
particulier lorsqu’il s’agit du premier recrutement. Ainsi, 
55 % des TPE n’ont pas de salarié. Autre difficulté, l’accès à 
la commande publique leur est souvent fermé par la com-
plexité des démarches à mettre en œuvre.   QueLs objectifs ?  

Relancer l’économie et l’emploi via l’embauche par les TPE/
PME, par des mesures élaborées en concertation entre les 
différents partenaires. 

  ÉLÉMents cLÉs  
▶▷  Aide à l’embAuche du premier sAlArié pour 

les Tpe/pme : une aide de 4 000 € sur deux ans est 
versée à toute entreprise n’ayant pas embauché sur 
les 12 derniers mois. Cela correspond au montant 
des cotisations patronales pour un salarié au SMIC 
pendant 2 ans. La première moitié est versée à l’issue 
de la période d’essai, la seconde au bout d’un an.  
cette mesure a été élargie de fait dans le dispositif 
« embauche pme » à toutes les entreprises de moins  
de 250 salariés.

▶▷  FAciliTer l’Accès à lA commAnde publique  
pAr plus d’ouverTure eT de simpliFicATion  
dAns les démArches : une simple déclaration  
sur l’honneur permet à l’entreprise de se passer  
de présenter l’ensemble des pièces justificatives  
pour prouver qu’elle satisfait aux exigences légales ;  
les « marchés de partenariat » permettent d’imposer  
de confier à des PME une part minimale de l’exécution 
d’un contrat ; le principe d’allotissement des marchés 
est généralisé à l’ensemble des acteurs publics  
afin de limiter la taille des lots ; les seuils de publicité 
sont relevés de 15 000 € HT à 20 000 € HT ; enfin,  
la commande publique auprès des TPE/PME et  
des entreprises innovantes est amplifiée. 

▶▷  renouvellemenT des cdd : jusqu’ici limités  
à un renouvellement, les CDD peuvent dorénavant  
être renouvelés deux fois.

▶▷  prolongATion du sur-AmorTissemenT : le 
dispositif mis en place en avril 2015 devait se terminer 
en avril 2016. Il est prolongé d’un an. Il permet 
aux entreprises de déduire 40 % du prix de revient 
d’un produit de leur résultat imposable en plus de 
l’amortissement normal.

▶▷  non-réTroAcTiviTé FiscAle : dans le cadre d’une 
charte, Michel Sapin a instauré la fin de la rétroactivité 
fiscale, afin qu’un changement de législation n’impacte 
plus une entreprise sur ses exercices clos. Ce faisant, 
il a considérablement allégé le climat des affaires en 
France. 

▶▷  crowFunding : par une ordonnance publiée  
le 31 mai 2014, de nouvelles règles ont été précisées 
pour le financement participatif pour sécuriser ce mode 
d’investissement auquel 2,3 millions de Français  
ont déjà participé. 

  date d’entrÉe en vigueur   
Les premières mesures sont entrées en vigueur dès le 9 juin 
2015, jour d’annonce du plan.

  Le sens de notre action  
Les TPE/PME sont une cible majeure pour les politiques en 
faveur de l’emploi. Pour permettre la baisse du chômage, il 
est donc essentiel de soutenir les petites et moyennes en-
treprises pour accélérer leur développement.

  Qui est concernÉ ?  
Les entreprises de moins de 250 salariés.

  QueLs rÉsuLtats ?   
En avril 2016  

187 000 recrutements  
ont été dénombrés  

dans le cadre du dispositif  
Embauches PME.

TPE/PME
Plan d’aidE 

ÉCONOMIE / EMPLOI  

LES FichES5

DEPuis 2012, lEs socialistEs Et la gauchE agissEnt Pour rEDrEssEr notrE Pays, 
rEnforcEr lEs ProtEctions Et ouvrir DE nouvEaux Droits.  
lEs réforMEs EngagéEs PortEnt aujourD’hui lEurs fruits.
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4 000

sur 2 ans

Par unE ordonnancE  
PubliéE lE 31 Mai 2014, 
dE nouvEllEs règlEs 
onT éTé PréciséEs Pour 
lE financEMEnT ParTiciPaTif 

Pour sécurisEr cE ModE d’invEsTissEMEnT 

avril 2016

187 000 
rECrutEMENts

disPosiTif EMbauchEs PME



  LE DIAGNOSTIC  
Avant 2012, les personnes de même sexe ne pouvaient 
s’inscrire dans l’institution du mariage. Malgré l’institution 
du PACS en 1999, déjà à l’initiative de la gauche, cette im-
possibilité entrainait de fait une discrimination entre les 
couples de personnes hétérosexuelles et homosexuelles 
puisque ces derniers ne pouvaient bénéficier des droits dé-
coulant du mariage. 

  QUELS OBJECTIFS ?  
La loi assure aux couples de personnes de même sexe une 
plus grande sécurité juridique, en leur ouvrant l’accès à un 
cadre existant, connu et reconnu par tous : le choix d’inclure 
les couples de même sexe dans l’institution du mariage est 
à ce titre bien plus fort que ne l’aurait été le renforcement 
du PACS ou l’instauration d’un nouveau contrat d’union civile 
réservé aux couples de même sexe.

C’est aussi la reconnaissance pour les couples homosexuels 
des attributs de la parentalité, notamment la transmission 
du nom, la transmission du patrimoine, la reconnaissance du 
lien de filiation et l’exercice de l’autorité parentale.

  ÉLÉMENTS CLÉS  
Le texte modifie plusieurs articles du Code civil a pour objet 
de permettre aux couples de même sexe de se marier. Il 
ouvre également aux personnes de même sexe mariées la 
voie de l’adoption, que ce soit l’adoption conjointe d’un en-
fant par les deux époux ou l’adoption de l’enfant du conjoint.

  DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR   
La loi a été promulguée le 18 mai 2013. Le premier mariage 
a été célébré le 29 mai 2013 à Montpellier entre Vincent Autin 
et Bruno Boileau.

  LE SENS DE NOTRE ACTION  
Pour les socialistes, il s’agit avant tout d’une mesure pour 
l’égalité pleine et entière. Il s’agit également de lutter contre 
les discriminations liées à l’orientation sexuelle. Ce texte a 
permis également la reconnaissance sociale de ces couples 
et de leurs familles. Il s’agissait d’un engagement de cam-
pagne du président de la République (engagement n°31).

  QUELLE CONCERTATION ?  
Compte tenu des enjeux de société que présentait ce texte, 
les parlementaires ont consacré un temps important (50 
heures à l’Assemblée nationale) aux auditions. Le débat 
parlementaire a été particulièrement intense, en raison des 
oppositions qui se manifestaient alors pour la reconnais-
sance de ce droit. 

  QUELS RÉSULTATS ?   
▶▷  AVEC LA LOI DU 18 MAI 2013  

SUR LE MARIAGE POUR TOUS  
la France est devenue le 9e pays 
européen et le 14e pays au monde  
à autoriser le mariage homosexuel.  
Cette loi a ouvert de nouveaux droits 
pour le mariage, l’adoption et la 
succession, au nom des principes 
d’égalité et de partage des libertés.

▶▷  DEPUIS LA PROMULGATION  
DE LA LOI EN MAI 2013  
c’est plus de 25 000 mariages entre 
personnes de même sexe qui ont  
été célébrés en France, soit 4 %  
de l’ensemble des mariages civils.

AUX PERSONNES DE MÊME SEXE
L’OUVERTURE DU MARIAGE 

JUSTICE

LES FICHES6

DEPUIS 2012, LES SOCIALISTES ET LA GAUCHE AGISSENT POUR REDRESSER NOTRE PAYS, 
RENFORCER LES PROTECTIONS ET OUVRIR DE NOUVEAUX DROITS.  
LES RÉFORMES ENGAGÉES PORTENT AUJOURD’HUI LEURS FRUITS.
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RÉSULTATS
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◼  GARANTIR D’ÉGALITÉ  

PLEINE ET ENTIÈRE
◼  LUTTER CONTRE  

LES DISCRIMINATIONS LIÉES 
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AVEC LA LOI DU 18 MAI 2013 SUR LE MARIAGE POUR TOUS

DEPUIS LA PROMULGATION DE LA LOI EN MAI 2013
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AVANT 2012, LES PERSONNES 
DE MÊME SEXE NE POUVAIENT 
S’INSCRIRE DANS L’INSTITUTION 
DU MARIAGE. MALGRÉ
L’INSTITUTION DU PACS EN 1999

DEPUIS ?

MAI
18

2013

CE TEXTE A PERMIS ÉGALEMENT 
LA RECONNAISSANCE SOCIALE 
DE CES COUPLES ET DE LEURS 
FAMILLES : ENGAGEMENT 31

9E PAYS 
EUROPÉENS

14E PAYS 
AU MONDE



Dans les quartiers populaires, la promesse républicaine 
d’égalité n’est pas respectée : que ce soit sur la présence 
de services publics, la mobilité, la qualité de l’habitat ou en-
core l’accès à l’emploi. Dans les quartiers de la politique de 
la ville, les plus jeunes sont 3 fois plus pauvres qu’ailleurs.  
Et pourtant, entre 2008 et 2012, la droite a divisé par deux le 
budget de la politique de la ville alors même que les écarts 
de développement entre les quartiers prioritaires et les villes 
environnantes sont considérables et inacceptables. 

  Qui est concerné ?  
On compte plus de 5 millions d’habitants dans 1 436 quartiers 
prioritaires de la politique de la ville, soit 8,4 % de la popula-
tion française. 

  Quels résultats ?   

  le sens de notre action   
Rétablir l’égalité républicaine dans les quartiers populaires, 
en concentrant les moyens là où les besoins sont les plus im-
portants, en engageant une politique globale, via les contrats 
de ville et en mobilisant toutes les politiques publiques. 

  Quelle méthode ?  
L’action est coordonnée entre tous les acteurs, définie et 
pilotée à l’échelle d’un territoire. Les citoyens sont systé-
matiquement associés à la définition et à la mise en œuvre 
des contrats de ville. 

  éléments clés  
▶▷ �Les�empLois�d’avenir, pour ouvrir l’accès  

à la qualification et à l’insertion des jeunes sans emploi  
et sans diplôme 

▶▷  La�préscoLarisation�des�enfants��
de�moins�de�trois�ans, pour favoriser l’accès  
à la formation dès le plus jeune âge

▶▷  Les�réseaux�d’éducation�prioritaire,  
pour corriger l’impact des inégalités sociales et 
économiques sur la réussite scolaire par un  
renforcement de l’action pédagogique et éducative

▶▷  Le�nouveau�programme�nationaL��
de�renouveLLement�urbain, pour améliorer  
le cadre de vie des habitants de 216 quartiers prioritaires 
d’intérêt national

▶▷  Les�zones�de�sécurité�prioritaire, pour rétablir  
une présence régulière des services de police  
au contact des habitants

▶▷  Les�maisons�de�santé, pour attirer et maintenir  
des médecins en zones fragiles en offre de soins

▶▷  des�moyens�renforcés�pour�pôLe�empLoi,  
pour mieux accompagner les demandeurs d’emploi

  date d’entrée en vigueur   
2012 ▶  création des emplois d’avenir
2013 ▶  création des zones de sécurité prioritaires 
2014 ▶  réforme de l’éducation prioritaire 
2015 ▶  nouvelle géographie prioritaire de la politique  

de la ville et signature des premiers contrats de ville

  le diagnostic  

nos quartiers
L’égaLité Pour

égalité républicaine

LES FichES7

depuis�2012,�Les�sociaListes�et�La�gauche�agissent�pour�redresser�notre�pays,�
renforcer�Les�protections�et�ouvrir�de�nouveaux�droits.��
Les�réformes�engagées�portent�aujourd’hui�Leurs�fruits.

de la réuSSitE

▶▷  435�contrats�de�viLLe�signés
▶▷  pLus�de�20�%�de�préscoLarisation��

des�enfants�de�moins�de�3�ans��
dans�les�zones�d’éducation�prioritaire�:��
25�000�places�créées

▶▷ �21�éLèves�par�cLasse�dans�les�collèges�des�
réseaux�prioritaires�et�une�dotation�horaire�plus�
élevée.�25�%�de�professeurs��
en�plus�et�mieux�payés�

▶▷  près�de�48�000�habitants�des�quartiers�
prioritaires�recrutés��
ou�renouvelés�en�contrat�unique�d’insertion�(cui)�
ou�en�emploi�d’avenir.

▶▷  13�000�contrats�starter�signés�
▶▷  63�maisons�de�santé��

pLuri-professionneLLes�sont��
en�fonctionnement�dans�les�quartiers�prioritaires�
de�la�politique�de�la�ville

▶▷  77�zones�de�sécurité�prioritaire�
opérationnelles�sur�des�territoires��
de�la�politique�de�la�ville

▶▷  490�quartiers�rénovés�dans�le�cadre�du�
premier�programme�national�de�rénovation�
urbaine.�200�quartiers�d’intérêt�national�et��
200�quartiers�d’intérêt�régional�seront�concernés�
par�le�prochain�programme
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résultats

2012 : création des emPLois d’avenir
2013 : création des zones de sécurité Prioritaires.
2014 : réforme de L’éducation Prioritaire.
2015 : nouveLLe géograPhie Prioritaire de La 
PoLitique de La viLLe et signature des Premiers 
contrats de viLLe
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1 436
quartiers

Prioritaires
de La PoLitique
de La viLLe

8,4 % de La PoPuLation française

2012

2013

2014

2015

création des zones 
de sécurité Prioritaires

réforme de 
L’éducation Prioritaire

nouveLLe géograPhie 
Prioritaire de La 
PoLitique de La viLLe et 
signature des Premiers 
contrats de viLLe

435
cOntratS
De Ville +20 %

de PréscoLarisation
des enfants
de moins de 3 ans 
dans Les zones 
d’éducation
Prioritaire25 000

placeS

création13 000
cOntratS
Starter

63
MaiSOn

De Santé

PLuri-
ProfessionneLLes

77
ZOneS De 
Sécurité

Prioritaire 
oPérationneLLes

490
QuartierS 
rénOVéS

dans Le cadre du Premier 
Programme nationaL 

de rénovation urbaine

près de
48 000

HabitantS

des quartiers 
Prioritaires recrutés ou 
renouveLés en contrat 
unique d’insertion (cui) 

ou en emPLoi d’avenir

25 %
de Professeurs 
en PLus et mieux Payés



  Le diagnostic  
En France, beaucoup d’entreprises sont confrontées à des 
difficultés importantes pour accéder à des financements au-
près des banques, pourtant indispensables à leur dévelop-
pement.
De même, pour préparer la croissance de demain, il faut mo-
biliser des crédits en appui des politiques économiques de 
l’État et des régions pour redynamiser les territoires. 
Enfin, notre pays a besoin d’investissements massifs dans 
les secteurs d’avenir, et pourvoyeur d’emplois, comme les 
éco-technologies ou le numérique.  

  ÉLÉMents cLÉs  
▶▷  Bpifrance souhaite encourager l’innovation : 

▶  Création des fonds Large Venture qui visent à couvrir 
tous les besoins en financement en fonds propres des 
entreprises innovantes. L’objectif est d’accompagner 
la croissance des start-up à fort potentiel pour les 
transformer en des ETI leaders mondiaux. 

▶  Ce fond a été doté de 500 millions d’euros auquel  
il faut ajouter 600 millions dédiés à des interventions 
sectorielles gérées par BPI dans le cadre du 
programme d’investissement d’avenir (PIA).

▶▷  Bpifrance régions : avec 40 implantations en régions 
(20 conventions cadres signées dès 2014), Bpifrance assure 
plus de 90 % des prises de décisions au niveau local,  
au plus près des entreprises.

▶▷  Depuis le 15 mai 2015, les pme et les eti Bénéficient 
De Deux nouveaux outils De financement :

▶  Le prêt innovation (PI) : il vise à permettre 
le développement de produits innovants et 
d’accompagner les PME et ETI lors des étapes de 
développements industriels et de mise sur le marché

▶  Le Prêt Amorçage Investissement (PAI) : destiné 
aux jeunes entreprises lors de leur recherche 
d’investisseurs, il leur permet de stabiliser et renforcer 
leur capital pour les rendre plus crédibles  
et attractives. 

  date d’entrÉe en vigueur   
Créée le 1er janvier 2013.

  Le sens de notre action  
Pour redresser l’économie et la compétitivité de notre pays, il 
faut permettre aux entreprises de se développer et aux terri-
toires de bâtir des stratégies territoriales. 
C’est le sens de la création d’une Banque Publique d’investis-
sement, qui accompagne les entreprises françaises à toutes 
les étapes de leur développement, de l’amorçage à leur inter-
nationalisation. Cette banque, présente dans chaque région, à 
vocation à intervenir auprès des entreprises ou branches qui 
sont traditionnellement peu accompagnées par les autres ac-
teurs financiers : toutes les entreprises, de toutes les tailles, 
peuvent ainsi bénéficier de Bpifrance. De plus, l’investisse-
ment de la BPI agit comme un catalyseur sur des territoires 
et des secteurs-clés. 

  QueLs rÉsuLtats ?   
▶▷  1/3 Des eti ont été accompagnées  

par Bpifrance en 2014 
▶▷  15% Des entreprises créées en 2014  

ont été soutenues par la Bpi 
▶▷  21,7 milliarDs mobilisés pour les entreprises

▶  12,5 milliards de financements
▶  7,8 milliards de crédits bancaires garantis
▶  1,4 milliards d’investissement en capital

▶▷  86 000 entreprises accompagnées
▶▷  le caBinet ernst & Young relève  

dans son baromètre du capital risque en europe, 
que la france se hisse au deuxième rang en 
repassant devant l’allemagne, notamment  
grâce à l’action de Bpifrance

  QueLs objectifs ?  
Bpifrance intervient autour de quatre objectifs pour accompa-
gner les entreprises : 
▶ 1/  Financer les entreprises dans leurs besoins 

d’investissement et de trésorerie
▶ 2/  Soutenir la croissance des PME partout en France
▶ 3/  Renforcer les ETI dans leur développement  

et leur internationalisation
▶ 4/  Participer au rayonnement des grandes entreprises 
En finançant les entreprises avec les banques privées dans 
le cadre de dispositifs de cofinancement et/ou de prêts de dé-
veloppement, Bpifrance partage le risque et permet ainsi d’ac-
croître l’accès et l’offre de crédits pour les entreprises. Lorsque 
Bpifrance finance 1 euro, les banques privées apportent 3 euros.
La mission de la BPI est aussi d’accompagner les régions dans 
la mise en œuvre de leurs stratégies de développement écono-
mique, d’aider à l’implantation d’entreprises dans les quartiers 
populaires, et d’accompagner les secteurs d’avenir. 

  Qui est concernÉ ?  
Toutes les entreprises, de toutes les tailles peuvent bénéfi-
cier de Bpifrance. En 2014, Plus de 85 000 entreprises ont 
pu être accompagnées. 

publique d’investissement
la banque 

Bpifrance
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Depuis 2012, les socialistes et la gauche agissent pour reDresser notre paYs, 
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  Le diagnostic  
En France, l’espérance de vie est de plus de 78 ans pour les 
hommes, et de 84 ans pour les femmes (INSEE). Si 15 mil-
lions de Français sont actuellement âgés de plus de 60 ans, 
ils seront 20 millions en 2030. 
Notre société doit s’adapter à ce bouleversement démogra-
phique et favoriser, dans tous les secteurs, les conditions de 
vie des personnes âgées.
Ainsi, En 2002, la gauche est à l’origine de la mise en place 
de la politique de solidarité pour le grand âge avec la création 
de l’allocation personnalisée d’autonomie (APA). Jusqu’alors 
les familles devaient porter intégralement la charge de la 
dépendance de leurs parents. Or, pendant les dix années 
de la droite au pouvoir, l’élan donné par la création de l’APA 
est malheureusement retombé sous l’effet des politiques 
anti-sociales entraînant la détérioration de la situation des 
personnes âgées.

  ÉLÉMents cLÉs  
Sanctuarisation et augmentation des fonds publics affectés 
à la politique du grand âge, soit 700 millions € par an finan-
cés la CASA (Contribution Additionnelle de Solidarité pour 
l’Autonomie).
▶▷  Revalorisation de l’APA de 375M €. Concrètement,  

c’est une revalorisation de près de 60 % en cas de petits 
revenus et de forte perte d’autonomie, et en moyenne  
de 15 % pour tous. Cette mesure favorisera le maintien 
à domicile. Actuellement, 1,2 million de personnes 
âgées en bénéficient.

▶▷  Création d’un « droit au répit » pour les aidants qui 
alloue un financement pouvant aller jusqu’à 500 €,  
soit l’équivalent d’une semaine d’accueil de la personne 
aidée en structure d’accueil temporaire.  
Aujourd’hui, plus de 4 millions de personnes aident  
une personne âgée à domicile.

▶▷  Accès aux aides techniques d’assistance ou de 
domotique et aux actions collectives pour les faibles 
revenus.

▶▷  Adaptation de 80 000 logements privés, d’ici 2017,  
pour les personnes en perte d’autonomie.

  date d’entrÉe en vigueur   
Depuis le 1er janvier 2016.

  Le sens de notre action  
Pour les socialistes, l’allongement de la durée de vie est un 
formidable progrès qui doit profiter à tous. Cela suppose 
d’anticiper le vieillissement de la société dans les politiques 
publiques afin de préserver au mieux l’autonomie des per-
sonnes âgées en leur apportant les moyens d’être actrices 
de leur parcours. Le vieillissement de la population consti-
tue aussi une opportunité en termes de création d’emplois, 
de croissance (Silver économie), d’innovation appelée à se 
diffuser dans l’ensemble de la société et, au final, une op-
portunité de mieux vivre ensemble. 

  Qui est concernÉ ?  
Particulièrement les personnes âgées de 60 ans et plus.

  QueLs rÉsuLtats ?   
▶▷  700 000 bénéficiaires potentiels 

supplémentaires de l’aPa
▶▷  400 000 aidants potentiels 

bénéficieront de l’« aide au répit »
▶▷  Une baisse dU reste à charge 

jusqu’à 80 % pour 600 000 
bénéficiaires (86 % de l’aPa)

  QueLs objectifs ?  
Relever le défi de l’âge qui impacte tous les champs de la 
vie, tant au plan individuel que sociétal. Logements, villes, 
transports, urbanisme, sport, modes de vie, familles, enga-
gement associatif et citoyen, compétences et employabilité, 
économie, mais aussi héritage et fiscalité : face au défi de la 
longévité, tous nos référentiels doivent être interrogés afin 
d’éviter la mise en retrait des âgés. Il s’agit en effet d’inven-
ter un nouveau modèle de société dont les âgés constituent 
un élément moteur à l’égal des autres générations. 

  QueLLe MÉthode ?   
Une large concertation engagée, depuis 2012, avec tous 
les acteurs du secteur associatif ou économique. Ce qui a 
abouti à l’adoption de la loi « Adaptation de la société au 
vieillissement », fin décembre 2015.

société au vieillissement
l’adaptation de la 

Personnes âgées 
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  Le diagnostic  
Le changement climatique s’accélère. Pour contenir le ré-
chauffement de la planète sous le seuil des 2°C, nous de-
vons impérativement entrer dans une ère du bas carbone. 
De fait, cette lutte appelle un engagement de la part de tous 
les États, qui doit être contraignant pour être efficace. Or 
le précédent cycle, initié par le Protocole de Kyoto, signé 
en 1997, touchait à sa fin et la Conférence de Copenhague, 
en 2009, n’avait pas permis d’aboutir à un nouvel accord. 
En accueillant la COP 21 à Paris, la France avait donc une 
responsabilité majeure. 

Mobiliser tous les États pour lutter contre les dérèglements 
climatiques, encourager le développement des énergies re-
nouvelables, adapter l’aide au développement pour y faire 
face et aider les pays vulnérables.

  QueLs résuLtats ?   
L’accord de Paris du 12 décembre 2015  

est à dimension universelle. 
En se donnant pour objectif de limiter  

la hausse des températures à 1,5°C, il est plus 
ambitieux que les 2°C initialement prévus. 

La signaturE d’un aCCord Par 195 Pays  
le 11 décembre 2015 est une première  

dans l’histoire des négociations  
sur l’avenir de la planète :  

C’Est unE réussitE diPLomatiquE  
majEurE dE La FranCE,  
qui a notamment obtenu  

des engagements concrets  
des pays les plus pollueurs  

de la planète.

  Le sens de notre action  

  éLéMents cLés  
▶▷  Si la mobilisation est commune elle doit être 

différenciée selon les pays. 
▶▷  Les pays développés sont contraints de fournir 

et de mobiliser des financements qui devront 
progressivement augmenter.

▶▷  Un bilan collectif quinquennal, où chaque pays mettra  
à jour sa contribution, dans une approche toujours  
plus ambitieuse est exigé.

▶▷  Les fonds publics devront désormais constituer  
une part significative des financements consacrés  
à la lutte contre le dérèglement climatique.

▶▷  100 milliards de dollars par an seront mobilisés 
jusqu’en 2025. Un nouvel objectif quantifié sur la base 
de ce montant, devra être fixé avant cette date.

▶▷  10 pays (y compris l’UE) se mobilisent pour fournir  
10 milliards de dollars de financements publics d’ici 
2020 sous la forme de prêts ou de dons à l’Union 
africaine sur les énergies renouvelables.

▶▷  Les mécanismes de suivi de mise en œuvre et de 
contrôle d’efficacité de l’accord sont renforcés, pour 
plus de transparence sur les contributions et les 
engagements et accroître la confiance entre les États. 

▶▷  De nombreuses initiatives (agenda des solutions et plan 
d’action Lima-Paris) mobilisant massivement  
les acteurs non-étatiques sont lancées.

▶▷  La France s’est engagée, au plus tard en 2020, à réviser 
ses engagements de réduction d’émissions de gaz à 
effet de serre et à adapter sa contribution financière, 
notamment pour les pays les plus vulnérables.

  Qui est concerné ?  
Tous les pays de la planète.

  QueLs objectifs ?  
Une baisse des émissions des gaz à effet de serre pour 
contenir la hausse des températures à 2°C à l’échelle du 
globe avant la fin du siècle.

  QueLLe concertation ?  
Une préparation et des négociations qui ont débuté dès le 
début du quinquennat. 

  date d’entrée en vigueur   
Les ratifications nationales sont officiellement lancées au 
22 avril 2016, après la signature de l’Accord de Paris à New 
York. Il entrera en vigueur 30 jours après la ratification par 
au moins 55 pays représentant au total 55 % des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre.

sur le climat (cOP 21)
cOnférence de Paris 

 social-écologie

LES FichES10

dEPuis 2012, LEs soCiaListEs Et La gauChE agissEnt Pour rEdrEssEr notrE Pays, 
rEnForCEr LEs ProtECtions Et ouvrir dE nouvEaux droits.  
LEs réFormEs EngagéEs PortEnt aujourd’hui LEurs Fruits.

de la réuSSitE



Le constat

coMMent ?

objectifs

un bilan cOllectif quinquennal, Où chaque Pays mettra à jOur  
sa cOntributiOn, dans une aPPrOche tOujOurs Plus ambitieuse

les fOnds Publics devrOnt désOrmais cOnstituer une Part 
significative des financements cOnsacrés à la lutte cOntre  
le dérèglement climatique

mObilisés
jusqu’en 2025

10 Pays (y cOmPris l’ue) se mObilisent POur fOurnir  
10 milliards de dOllars de financements Publics d’ici 
2020 sOus la fOrme de Prêts Ou de dOns à l’uniOn 
africaine sur les énergies renOuvelables

la france s’est engagée, au Plus tard en 2020, à réviser  
ses engagements de réductiOn d’émissiOns de gaz à effet  
de serre et à adaPter sa cOntributiOn financière, nOtamment 
POur les Pays les Plus vulnérables

100
milliards 

Par 
an

TRaNsiTioN écologiQUe
iNTeRNaTioNal
cliMaT
NoRD-sUD

ac
Ti

o
N

 e
T 

pR
o

M
o

Ti
o

N
 R

ép
U

b
li

c
a

iN
e

bit.ly/fichesdelareussite

10
c

O
n

fé
r

en
c

e 
d

e 
Pa

r
is

 s
u

r
 l

e 
c

li
m

at
 (

c
O

P 
21

)
 s

o
c

ia
l-

éc
o

lo
g

ie

1jour1réussite

le changement climatique 
s’accélère. POur cOntenir 
le réchauffement de  
la Planète sOus le seuildePuis ?

décembre
12

baisse des émissiOns des gaz à effet 
de serre POur cOntenir la hausse des 
temPératures à de 2°c à l’échelle du 
glObe avant la fin du siècle.

résuLtats
en se dOnnant  
POur Objectif de limiter  
la hausse des temPératures  
à 1,5°c, il est Plus ambitieux 
que les 2°c initialement 
Prévus

2015

accOrd de Paris

les ratificatiOns natiOnales 
sOnt Officiellement lancées 
au 22 avril 2016

tOus les Pays  
de la Planète

des 2°c, nOus devOns imPérativement 
entrer dans une ère du bas carbOne. en 
accueillant la cOP 21 à Paris, la france 
avait dOnc une resPOnsabilité majeure

Qui est concerné ? 
30 jOurs aPrès la ratificatiOn Par au 
mOins 55 Pays rePrésentant au tOtal 
55% des émissiOns mOndiales de gaz  
à effet de serre











  Le diagnostic  
En 2010, en reportant l’âge légal de départ à la retraite à 
62 ans, la droite a fortement défavorisé celles et ceux qui 
ont commencé à travailler très jeunes. Même s’ils totali-
saient tous leurs trimestres de cotisation, les moins qua-
lifiés, entrés très tôt dans la vie active, ne pouvaient plus 
prendre leur retraite de façon anticipée. 

Assurer l’avenir de nos retraites tout en rendant le modèle 
plus juste : faire en sorte que les efforts requis pour son fi-
nancement pérenne soient partagés par tous et épargnent 
les plus fragiles. 

  QueLs résuLtats ?   
Depuis 2012, 

150 000 personnes par an  
bénéficient de la retraite à 60 ans. 

soit 550 000 personnes  
parties à la retraite  

à 60 ans.

  Le sens de notre action  

  éLéMents cLés  
▶▷  pour pouvoir partir à la retraite dès 60 ans, il faut :

▶  avoir travaillé au moins 5 trimestres avant 20 ans et
▶  avoir cotisé la durée requise pour sa génération, 

soit 41 ans pour les personnes ayant atteint 60 ans 
en 2012

▶▷  Des aléas de carrière pris en compte.  
Depuis 2014, les conditions ont été élargies en 
intégrant : 2 trimestres de chômage complémentaires, 
2 trimestres de perception d’une pension d’invalidité, 
l’ensemble des trimestres de perception d’indemnités 
journalières maternité.

  Qui est concerné ?  
Toutes les personnes qui ont commencé à travailler jeunes, 
cumulant au moins 5 trimestres avant 20 ans, et qui totali-
sent le nombre de trimestres cotisés requis. La quasi-tota-
lité des régimes est concernée : les salariés du privé, de la 
fonction publique. 

  QueLs objectifs ?  
Rétablir la possibilité de partir à la retraite à 60 ans pour 
les carrières longues et faire progresser l’égalité, en pre-
nant mieux en compte les aléas de la vie (maternité, han-
dicap, accidents du travail...)

  QueLLe Méthode ?   
Une large concertation a été engagée par le gouverne-
ment avec les partenaires sociaux.

  date d’entrée en vigueur   
2 juillet 2012 : un décret est promulgué pour le retour à la 
retraite à 60 ans pour les carrières longues. 
La loi sur la réforme des retraites de 2014 fait progres-
ser la justice du système pour les femmes et les carrières 
heurtées.  

pour les carrières longues
la retraite à 60 ans

justice sociale
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  LE DIAGNOSTIC  
Pendant le quinquennat de Nicolas Sarkozy, l’école mater-
nelle a été abandonnée : des milliers de postes supprimés, 
des enseignants dénigrés par leur ministre et des élèves en-
tassés jusqu’à 30 par classe. En 2012, seul 11 % des enfants 
de moins de trois ans étaient scolarisés contre 35 % en 2001. 

Avec la loi sur la Refondation de l’école, nous avons réaffir-
mé l’école maternelle comme première étape essentielle 
à la réussite de tous les enfants. Ce temps de scolarité, 
même s’il n’est pas obligatoire, pose les bases de l’appren-
tissage à venir des élèves. La mission principale de l’école 
maternelle est de donner envie aux enfants d’aller à l’école 
pour apprendre, affirmer et épanouir leur personnalité. 

  QUELS RÉSULTATS ?   

  LE SENS DE NOTRE ACTION  

  ÉLÉMENTS CLÉS  
▶▷  Entre 2012 et 2015, 25 000 nouvelles places ouvertes pour 

la scolarisation des moins de trois ans, avec une priorité 
donnée aux REP et aux REP+. 1000 postes d’enseignants 
ont été créés. 

▶▷  La place primordiale du langage est réaffirmée comme 
condition essentielle de la réussite. 

▶▷  Il est rappelé que la pratique d’activités physiques et 
artistiques permet de développer les interactions entre 
l’action, les sensations, l’imaginaire, la sensibilité et la 
pensée. 

▶▷  Les domaines « Construire les premiers outils pour 
structurer sa pensée » et « Explorer le monde »  
s’attachent à développer une première compréhension 
des nombres et des premiers outils mathématiques, 
de l’environnement des enfants et à susciter leur 
questionnement. 

  QUI EST CONCERNÉ ?  
Les équipes éducatives, les 2,5 millions d’élèves scolarisés à 
l’école maternelle et leurs familles.  

  QUELS OBJECTIFS ?  
▶▷   LA SCOLARISATION DES ENFANTS DE MOINS  

DE 3 ANS, EN PARTICULIER DANS LES RÉSEAUX 
D’ÉDUCATION PRIORITAIRE : les études montrent que 
c’est un levier pour la réussite de tous les élèves,  
notamment ceux issus des milieux défavorisés.  

▶▷  DE NOUVEAUX PROGRAMMES POUR L’ÉCOLE  
MATERNELLE : ils organisent les enseignements  
en cinq domaines d’apprentissage : 

▶  mobiliser le langage dans toutes ses dimensions 
▶  agir, s’exprimer, comprendre à travers l’activité 

physique 
▶  agir, s’exprimer, comprendre à travers les activités 

artistiques 
▶  construire les premiers outils pour structurer  

sa pensée 
▶  explorer le monde

Chacun est essentiel au développement de l’enfant et doit 
trouver sa place dans l’organisation du temps quotidien.

  QUELLE MÉTHODE ?  
Une élaboration par le Conseil supérieur des programmes, 
présentée en juillet 2014.
Une consultation nationale, qui a largement mobilisé les 
personnels en septembre et en octobre 2014.
Une nouvelle saisine par la ministre du Conseil supérieur 
des programmes, pour qu’il fasse évoluer ses projets selon 
des indications détaillées, cycle par cycle et discipline par 
discipline. 
Une présentation devant le Conseil supérieur de l’éducation 
pour avis. 

  DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR   
Pour la scolarisation des moins de trois ans, dès la rentrée 2012. 
Les nouveaux programmes, adoptés à l’unanimité au Conseil 
supérieur des programmes, sont entrés en vigueur à la ren-
trée 2015.

LES FICHES14

DEPUIS 2012, LES SOCIALISTES ET LA GAUCHE AGISSENT POUR REDRESSER NOTRE PAYS, 
RENFORCER LES PROTECTIONS ET OUVRIR DE NOUVEAUX DROITS.  
LES RÉFORMES ENGAGÉES PORTENT AUJOURD’HUI LEURS FRUITS.

DE LA RÉUSSITE

REFONDÉE
UNE ÉCOLE MATERNELLE 

ÉDUCATION ET JUSTICE SOCIALE 

À la rentrée 2015, 93 600 enfants de 2 ans fréquentent l’école. Pour la première fois depuis 15 ans, ce chiffre est en hausse.  
La scolarisation des enfants de moins de trois ans atteint 22,2 % en REP+

Les nouveaux programmes permettent de mieux suivre les progrès des élèves sur l’ensemble de l’école maternelle, grâce à :
▶  un carnet de suivi des apprentissages, renseigné tout au long du cycle 1, 
▶  une synthèse des acquis de l’élève, établie à la fin de la dernière année du cycle 1, qui est communiquée aux parents  

ou au responsable légal.



LE CONSTAT

OBJECTIFS

POUR QUI ?
ÉQUIPES ÉDUCATIVES

RÉSULTATS

ÉDUCATION
ENFANCE
ÉMANCIPATION 
JUSTICE SOCIALE 
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11 %
35 %

 DE NOUVEAUX PROGRAMMES  
POUR L’ÉCOLE MATERNELLE 

LA SCOLARISATION DES ENFANTS  
DE MOINS DE 3 ANS,  
EN PARTICULIER DANS LES RÉSEAUX  
D’ÉDUCATION PRIORITAIRE

DEPUIS ?

RENTRÉE
2012

COMMENT ?

SCOLARISATION 
DES MOINS 
DE TROIS ANS

NOUVEAUX 
PROGRAMMES, 
ADOPTÉS À 
L’UNANIMITÉ 
AU CONSEIL 
SUPÉRIEUR DES 
PROGRAMMES

RENTRÉE
2015

2,5
MILLIONS
ÉLÈVES

2012

2001

entre 2012 et 2015

25 000
NOUVELLES 

PLACES

OUVERTES 
POUR LA SCOLARISATION 
DES MOINS DE TROIS ANS, 

AVEC UNE PRIORITÉ DONNÉE 
AUX REP ET AUX REP+

1 000
POSTES

ENSEIGNANTS

CRÉATION

RENTRÉE 2015
93 600
ENFANTS DE 2 ANS FRÉQUENTENT L’ÉCOLE 22 %

EN REP+POUR LA PREMIÈRE FOIS 
DEPUIS 15 ANS, CE CHIFFRE 
EST EN AUGMENTATION



  LE DIAGNOSTIC  
Le tourisme est un enjeu majeur pour notre pays : il fait tra-
vailler plus de deux millions de Français. Mais si la France est 
toujours la première destination touristique au monde, elle 
n’est que troisième pour les recettes et neuvième pour les dé-
penses par touriste. Les séjours y sont plus courts qu’ailleurs, 
et sont concentrés en majorité en Ile-de-France. Pour demeu-
rer la première destination touristique mondiale, et accueillir 
une part du milliard de touristes supplémentaires d’ici à 2030, 
la France avait besoin d’une stratégie ambitieuse. 

Le tourisme est non seulement créateur de croissance et 
d’emplois par nature non délocalisables, mais aussi fac-
teur de développement des territoires et d’amélioration de 
l’accueil et des services. Pour le tourisme, la France a des 
avantages décisifs. Développer le tourisme, c’est renforcer 
le rayonnement international de notre pays. C’est parce que 
nous sommes fiers de notre culture et de notre patrimoine 
que nous nous attachons à les mettre en valeur et à les 
rendre accessibles à tous, à tous les Français comme aux 
touristes étrangers. 

  QUELS RÉSULTATS ?   

  LE SENS DE NOTRE ACTION  

  ÉLÉMENTS CLÉS  
▶▷ �UN�INVESTISSEMENT�RENFORCÉ�DANS�LA�FILIÈRE�

TOURISTIQUE�: 1 milliard d’euros. 
▶▷  UN�RENFORCEMENT�DE�LA�FORMATION�DANS�LE�

TOURISME�VIA�LA�CONFÉRENCE�DES�FORMATIONS�
D’EXCELLENCE�DU�TOURISME�(CFET)�: elle permet 
de mettre en réseau des écoles et universités pour 
promouvoir l’offre de formation française. 

▶▷  DES�MOYENS�FINANCIERS�RENFORCÉS�POUR�LA�
PROMOTION�DE�LA�DESTINATION�FRANCE grâce à la 
mise en place d’une procédure d’attribution de produit 
des recettes visas. 

▶▷  DES�DÉMARCHES�D’OBTENTION�DE�VISAS�FACILITÉES�
ET�ACCÉLÉRÉES.�

▶▷  LE�M-TOURISME�ÉRIGÉ�COMME�PRIORITÉ pour 
développer des services numériques sur mobile. 

▶▷  CINQ�PÔLES�D’EXCELLENCE,�POUR�MISER�SUR�LES�
SECTEURS�À�FORT�POTENTIEL�: œnotourisme, tourisme 
de montagne, écotourisme, tourisme de savoir-faire, 
tourisme urbain. 

▶▷  20�CONTRATS�DE�DESTINATION pour associer les 
acteurs français du tourisme, publics et privés, autour 
d’une même marque de territoire, afin de proposer 
une offre mieux structurée et plus visible sur le plan 
international. 

▶▷  UN�ACCUEIL�AMÉLIORÉ�DANS�LES�AÉROPORTS�ET�
DANS�LES�GARES,�NOTAMMENT�POUR�LA�LIAISON�
ROISSY-CHARLES�DE�GAULE�/�PARIS.

▶▷  UNE�RELANCE�DU�TOURISME�ACCESSIBLE�À�TOUS�:�
▶Un portail numérique destiné aux ménages 
modestes afin de les accompagner dans la 
préparation de leur projet de vacances.
▶Un fonds tourisme social investissement  
de 75 millions d’euros pour rénover le patrimoine  
du tourisme social. 

  QUELS OBJECTIFS ?  
Atteindre le cap des 100 millions de visiteurs d’ici 2020, cap-
ter 5% du milliard de touristes supplémentaires d’ici 2030, 
pour créer 500 000 emplois. Cela suppose de renforcer la 
qualité et la diversité de l’offre touristique, d’améliorer l’ac-
cueil, notamment dans les aéroports et les gares, de faciliter 
l’accès au territoire français, de développer la formation en 
hôtellerie-restauration, d’améliorer la promotion des atouts 
de notre territoire, et de déployer une stratégie numérique. 

  QUELLE MÉTHODE ?   
En 2014, des Assises du tourisme ont été organisées pour 
mobiliser l’ensemble des acteurs de la filière autour d’une 
stratégie commune. En juin 2015, le Conseil de promotion 
du tourisme a remis un rapport pour l’amplifier. 

  DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR   
Juin 2014

LES FICHES15

DEPUIS�2012,�LES�SOCIALISTES�ET�LA�GAUCHE�AGISSENT�POUR�REDRESSER�NOTRE�PAYS,�
RENFORCER�LES�PROTECTIONS�ET�OUVRIR�DE�NOUVEAUX�DROITS.��
LES�RÉFORMES�ENGAGÉES�PORTENT�AUJOURD’HUI�LEURS�FRUITS.

DE LA RÉUSSITE

CONSERVER LA PREMIÈRE PLACE 
DANS LE TOURISME MONDIAL

DESTINATION FRANCE : 

TOURISME

85�MILLIONS�DE�TOURISTES��
en�2015.

23%�DE�TOURISTES�ASIATIQUES��
en�plus�par�rapport�à�2014.

UN�NOMBRE�TOTAL�DE�NUITÉES��
ORIENTÉ�À�LA�HAUSSE.�
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RÉSULTATS

TOURISME INTERNATIONAL
EMPLOI
CROISSANCE
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COMMENT ?
EN 2020

2015

2
MILLIONS
EMPLOIS

EN FRANCE

RENDRE LA CULTURE 
ET LE PATRIMOINE 
ACCESSIBLE À TOUS

DÉVELOPPER  
LE RAYONNEMENT  
DE LA FRANCE  
À L’ÉTRANGER

100
MILLIONS 

VISITEURS

EN 2030
500 000 
EMPLOIS

CRÉATION

1
MILLIARD INVESTIS  

DANS LA FILIÈRE 
TOURISTIQUE

AMÉLIORER  
LES INFRASTRUCTURES

LE CONSTAT

RENFORCER LA FORMATION  
DANS LES MÉTIERS DU TOURISME

DÉPLOYER UNE STRATÉGIE 
NUMÉRIQUE

DÉMARCHES 
D’OBTENTION DE 
VISAS FACILITÉES ET 
ACCÉLÉRÉES 

CRÉATION DE LA CONFÉRENCE 
DES FORMATIONS 
D’EXCELLENCE DU TOURISME 
(CFET) POUR RENFORCER LA 
FORMATION

85
MILLIONS 

TOURISTES

+
23 %

DE TOURISTES ASIATIQUES  
EN PLUS 

PAR RAPPORT À 2014

UN NOMBRE TOTAL DE NUITÉES 
ORIENTÉ À LA HAUSSE



  Le diagnostic  
En France, une famille sur cinq est monoparentale et près d’un 
tiers de ces familles vivent sous le seuil de pauvreté. Après 
une séparation, de nombreux parents ne versent pas ou que 
partiellement leur pension alimentaire. Le taux de pensions 
alimentaires totalement ou partiellement impayées est estimé 
entre 30 % et 40 %. 

Pour aider ces familles monoparentales précaires, à 85 % 
des femmes seules avec enfant(s) et à faible revenu, un dis-
positif de garantie contre les impayés de pensions alimen-
taires (Gipa) a été créé. 
Expérimentée depuis le 1er octobre 2014, dans plus de  
20 départements, la Gipa a été généralisée le 1er avril 2016 
sur tout le territoire. 

  QueLs résuLtats ?   

  Le sens de notre action  

  éLéMents cLés  
La Gipa repose sur quatre piliers complémentaires : 
▶▷  La création d’une pension aLimentaire 

minimaLe garantie de 104,75 euros par enfant  
et par mois

▶▷  une aide au parent isoLé pour faire fixer une 
pension, avec notamment la transmission des 
informations socio-professionnelles du parent défaillant 
à la mère ou au père titulaire de la pension alimentaire

▶▷  un versement de L’aLLocation de soutien 
famiLiaL (asf) dès le premier mois d’impayé d’une 
pension (au lieu de deux mois avant la réforme)

▶▷  un renforcement des outiLs de recouvrement 
des pensions impayées (100 agents de la CAF seront 
recrutés pour le recouvrement, recours de la CAF 
auprès de la banque du parent défaillant ou même de 
Pôle Emploi si celui-ci y est inscrit)

  QueLs objectifs ?  
L’objectif est d’améliorer l’accompagnement et le soutien 
aux familles monoparentales en situation de précarité, en 
majorité composées de femmes seules avec enfant(s), et de 
garantir leurs ressources, pour l’intérêt de l’enfant. 

  Qui est concerné ?  
Cette mesure créée par la loi du 4 août 2014 pour l’égalité 
réelle entre les femmes et les hommes  vise à ce que dès 
le 1er mois impayé, tout parent isolé puisse demander en 
compensation l’Allocation de Soutien Familial (ASF), charge 
ensuite à l’État, par l’intermédiaire d’une agence dédiée, de 
recouvrir les pensions impayées. 95 % des bénéficiaires de 
l’ASF sont des femmes. Cette agence de recouvrement des 
impayés de pensions alimentaires a été annoncée le 8 mars 
2016 par le Président de la République. 
Près de 100 000 familles monoparentales devraient bénéfi-
cier de la nouvelle ASF complémentaire.

  date d’entrée en vigueur   
Expérimentation en 2014 
Généralisation au 1er avril 2016 

selon les données répertoriées par la caf,  
après seulement neuf mois de mise en œuvre  
(octobre 2014 à juin 2015), l’expérimentation  
de la Gipa donne déjà ses premiers résultats :  

2 779 foyers bénéficiaires  
de La nouveLLe asf différentieLLe  

(compLémentaire)  
sont dénombrés au titre de juin 2015. 

il faut rapporter cette donnée aux 22 000 décisions 
de justice fixant une contribution à l’entretien et  
à l’éducation de l’enfant inférieure au montant  

de l’asf, chaque année. 

LES FichES16

depuis 2012, Les sociaListes et La Gauche aGissent pour redresser notre pays, 
renforcer Les protections et ouvrir de nouveaux droits.  
Les réformes enGaGées portent aujourd’hui Leurs fruits.

de la réuSSitE

pensions alimentaires (Gipa) 
la Garantie contre les impayés De

FAMILLE ET JUSTICE SOCIALE 



objectifs

Pour Qui ?

Des bénéficiaires De l’asf
sont Des femmes

près De 100 000 familles 
monoparentales Devraient 
bénéficier De la nouvelle asf 

complémentaire

dePuis ?

avril
1er

2016

expérimentation Depuis 2014 

Généralisation

bénéficiaires  
De la nouvelle asf  

Différentielle (complémentaire) 

95 %

2 779
FOYERS

Depuis Juin 2015

FAMILLE MOnOpAREnTALE
pEnSIOnS ALIMEnTAIRES
MèRE CéLIbATAIRE
pAREnT ISOLé
ALLOCATIOn dE SOUTIEn FAMILIAL (ASF)
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Le constat

taux De pensions alimentaires 
totalement ou partiellement 
impayées

création 
D’une pension alimentaire  
minimale Garantie

aiDe au parent isolé pour 
faire fixer une pension

versement De l’allocation 
De soutien familial (asf) 
Dès le premier mois D’impayé 
D’une pension

renforcement Des 
outils De recouvrement 
Des pensions impayées 
(100 aGents De la caf 
seront recrutés pour le 
recouvrement)

résuLtats

30 
à

40 %

104,75 

par mois
par enfant



  Le diagnostic  
Partout dans le monde, notre système de santé est reconnu 
pour son efficacité et sa justice. Grâce à l’action de la gauche, 
il a beaucoup progressé ces 25 dernières années : en 1990, la 
prévention est adoptée pour lutter contre le tabagisme et l’al-
coolisme, grâce à la loi Evin. En 1999, l’accès aux soins est 
étendu à tous avec la création de la Couverture Maladie Uni-
verselle (CMU), grâce à la loi Aubry. En 2002, les droits des pa-
tients sont mieux reconnus, grâce à la loi Kouchner. La droite, 
au contraire, n’a eu de cesse de fragiliser les piliers du sys-
tème et enclenché une vague de déremboursements au dé-
triment de la santé des plus vulnérables. C’est la loi HPST de 
2009. En 2012, faute d’argent, près de 26 % des Français, soit  
1 Français sur 4, renonçaient à se soigner. La droite, en une 
décennie, a creusé le déficit de la sécurité sociale. Il y avait 
donc urgence à moderniser notre système de santé et à le 
rendre à nouveau plus juste. 

Répondre aux nouveaux défis – allongement de la durée de 
vie, développement des maladies chroniques, déserts mé-
dicaux – avec un système de santé pérennisé et accessible 
à tous. 

  QueLs résuLtats ?   

  Le sens de notre action  

  éLéMents cLés  
▶▷  Accès Aux soins : généralisation du tiers payant  

pour tous, afin de lever l’obstacle financier.
▶▷  Prévention : 3e plan cancer avec l’extension de la prise 

en charge intégrale du dépistage du cancer du sein ; lutte 
contre l’obésité avec la mise en place d’un « parcours 
éducatif en santé » dans les écoles ; plan de lutte 
contre le tabagisme et contre l’alcoolisation excessive ; 
amélioration de l’accès à l’IVG et à la contraception avec 
le remboursement à 100 % de l’ensemble des frais liés à 
l’IVG, l’accès gratuit à la contraception de 15 à 18 ans, ou 
encore la gratuité de la pilule du lendemain à l’université.

▶▷  nouveAux droits : ouverture des données de santé, 
instauration des actions de groupe en santé, droit à l’oubli 
pour les anciens malades du cancer.

  QueLs objectifs ?  
Garantir la qualité des parcours de santé en consolidant la 
place de la prévention, véritable socle de notre système de 
santé. Intégrer l’innovation pour réformer l’administration 
de la santé et le système d’agences, pour dépasser les cloi-
sonnements entre les métiers. Faire progresser l’accès aux 
soins, tout en maîtrisant la croissance des dépenses de santé. 

  Qui est concerné ?  
Tous les citoyens.

  date d’entrée en vigueur   
Dès 2012 
1er janvier 2016 pour la loi de santé

▶▷  600 000 bénéficiaires supplémentaires de la cMu-c 
et de l’Acs. Pour une famille comprenant deux 
parents de moins de 50 ans avec deux enfants, cela 
représente une aide de 600 € par an.

▶▷  250 000 bénéficiaires de l’aide à la complémentaire 
santé pour les personnes âgées.

▶▷  Pour les personnes de plus de 65 ans, des contrats  
de complémentaire santé moins chers et labélisés 

▶▷  Pour tous les salariés, généralisation de la  
complémentaire santé 

▶▷  1 million de foyers supplémentaires bénéficient  
des tarifs sociaux pour les lunettes, les prothèses  
auditives et les soins dentaires 

▶▷  1,2 million de Français, bénéficiaires de l’Acs,  
ont vu leurs franchises médicales supprimées. 

▶▷  droit à l’oubli pour les anciens malades du cancer : 
après 5 ans pour les enfants, 15 ans pour les adultes

▶▷  Prise en charge à 100 % de l’ensemble du parcours 
ivG

▶▷  un déficit du régime général de la sécurité sociale  
divisé par trois entre 2012 et 2015, quasiment  
à l’équilibre pour la branche vieillesse. 

LES FichES17

dePuis 2012, les sociAlistes et lA GAuche AGissent Pour redresser notre PAys, 
renForcer les Protections et ouvrir de nouveAux droits.  
les réForMes enGAGées Portent Aujourd’hui leurs Fruits.

de la réuSSitE

MODERNISÉ, POUR PLUS D’ÉGALITÉ
UN SYSTÈME DE SANTÉ

SANTÉ ET JUSTICE SOCIALE 

  QueLLe Méthode ?   
Une stratégie nationale de santé, plus de 160 débats publics 
dans tout le pays avec l’ensemble des acteurs de la santé, un 
débat parlementaire très riche sur la loi de santé.



résuLtats

dePuis ?

JANVIER
1ER

2016

LOI SANTÉ

GÉNÉRALISATION 
DU TIERS PAYANT 
POUR TOUS

AcTION DE GROUPE 
EN MATIÈRE DE SANTÉ

REMbOURSEMENT à 
100% DE L’ENSEMbLE DU 
PARcOURS DE L’IVG

STRATÉGIE NATIONALE DE SANTÉ

DANS TOUT LE PAYS  
AVEc L’ENSEMbLE  
DES AcTEURS DE LA SANTÉ

UNE LOI ET UN DÉbAT 
PARLEMENTAIRE 
APPROfONDI

DÈS 2012

DROIT à L’OUbLI POUR 
LES MALADES DU cANcER

ÉgALITÉ
SANTÉ
mOdèLE SOCIAL
vIEILLISSEmENT
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coMMent ?

Le constat
GRâcE à L’AcTION DE LA GAUchE,  
NOTRE SYSTÈME DE SANTÉ A bEAUcOUP 
PROGRESSÉ cES 25 DERNIÈRES ANNÉES
▶  EN 1990 : LOI EVIN
▶  EN 1999 :  cOUVERTURE MALADIE 

UNIVERSELLE (cMU)
▶  EN 2002: LOI KOUchNER

SUPPLÉMENTAIRES DE LA cMU-c ET DE L’AcS 
POUR UNE fAMILLE cOMPRENANT  

DEUx PARENTS DE MOINS DE 50 ANS  
AVEc DEUx ENfANTS, cELA REPRÉSENTE  

UNE AIDE DE 600 € PAR AN

DE L’AIDE à LA 
cOMPLÉMENTAIRE SANTÉ  

POUR LES PERSONNES âGÉES

GÉNÉRALISATION DE LA 
cOMPLÉMENTAIRE SANTÉ

objectifs

SUPPRESSION DES fRANchISES MÉDIcALES 
POUR 1,2 MILLION DE PERSONNES PRÉcAIRES 
bÉNÉfIcIAIRES DE L’AcS

UN DÉfIcIT DU RÉGIME GÉNÉRAL DE LA SÉcURITÉ SOcIALE DIVISÉ PAR TROIS 
ENTRE 2012 ET 2015, qUASIMENT à L’ÉqUILIbRE POUR LA bRANchE VIEILLESSE

160 
dÉbATS
pUbLICS

600 000 
bÉNÉfICIAIrES

250 000 
bÉNÉfICIAIrES



  Le diagnostic  
Le cumul des mandats exécutifs par les parlementaires 
constituait une particularité française : En 2012, 82 % des  
députés et 77 % des sénateurs exerçaient au moins un 
autre mandat électif, le plus souvent à la tête d’un exécu-
tif local. Dans le même temps, la proportion d’élu(e)s en 
situation de cumul en Europe ne dépasse pas 20 % (Italie 
16 %, 15 % en Espagne, 13 % en Grande-Bretagne et 10 % 
en Allemagne).

Limiter le cumul des mandats vise à accroître la dispo-
nibilité des parlementaires et à accompagner ainsi le 
renforcement du poids du Parlement au sein des insti-
tutions de la Ve République. C’est la « pierre de touche » 
d’une rénovation de la vie publique et un élément majeur 
dans la restauration de la confiance des citoyens envers 
leurs élu(e)s. Cette mesure entend également restreindre 
les situations de conflits d’intérêt que crée le cumul des 
mandats. En outre, elle favorise le renouvellement du 
personnel politique.

  Le sens de notre action  

  ÉLÉMents cLÉs  
▶▷  Un parlementaire français ne pourra plus 

être en même temps maire ou adjoint, président ou 
vice-président d’un établissement public de coopéra-
tion intercommunale ; président ou vice-président de 
conseil départemental ; président ou vice-président de 
conseil régional ; président ou vice-président d’un syn-
dicat mixte… autrement dit, un parlementaire ne pour-
ra plus cumuler son mandat à l’Assemblée ou au Sénat 
ou au Parlement européen avec la direction d’une col-
lectivité locale.

▶▷  En revanche, pour maintenir le lien entre les parle-
mentaires et les territoires, les parlementaires pour-
ront continuer à exercer des mandats de Conseiller 
municipal, de Conseiller départemental ou de Conseil-
ler régional.

  QueLs objectifs ?  
Assurer un meilleur renouvellement des élu(e)s et le 
développement de la parité. Améliorer la qualité du tra-
vail législatif en permettant aux élu(e)s de se consacrer 
davantage à ce seul mandat. Enfin et surtout, revigorer 
le lien de proximité et de confiance entre les Français 
et leurs représentant(e)s. Dans un contexte d’évolution 
des mentalités et de critique parfois sévère du personnel 
politique, l’interdiction du cumul des mandats, demandé 
depuis longtemps par une vaste majorité de Français, 
apparaît comme une condition sine qua non pour un re-
tour progressif à une relation de confiance entre citoyens 
et élu(e)s.

  Qui est concernÉ ?  
Cette mesure concerne tous les parlementaires (dépu-
tés-sénateurs-eurodéputés) qui exercent simultané-
ment un autre mandat d’un exécutif local.

  date d’entrÉe en vigueur   
Promulgué le 14 février 2014, le non-cumul des mandats 
entrera en vigueur le 31 mars 2017 pour les parlemen-
taires français et en 2019 pour les eurodéputés. Preuve 
que le non cumul est déjà ancré dans les esprits comme 
un impératif, certains parlementaires n’ont pas attendu 
2017 et se sont déjà appliqués la règle du non cumul en 
démissionnant de leur fonction exécutive locale.

LES FichES18

DepUis 2012, les socialistes et la gaUche agissent poUr reDresser notre pays, 
renforcer les protections et oUvrir De noUveaUx Droits.  
les réformes engagées portent aUjoUrD’hUi leUrs frUits.

de la réuSSitE

RéfoRme des institutions

POUR LES PARLEMENTAIRES 

NON CUMUL
DES MANDATS EXéCUTIFS LOCAUX



objectifs

dePuis ?

MARS
31

2017

EN 2012

TOUS LES PARLEMENTAIRES  
(DéPUTéS-SéNATEURS-
EURODéPUTéS)  
qUI EXERCENT SIMULTANéMENT  
UN AUTRE MANDAT D’UN 
EXéCUTIF LOCAL

LE NON-CUMUL DES MANDATS 
ENTRERA EN vIgUEUR

POUR LES PARLEMENTAIRES FRANçAIS

2019 POUR LES EURODéPUTéS

égalité
santé
modèle social
vieillissement
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Pour Qui?

Le constat

LE NON-CUMUL DES MANDATS vISE à FAvORISER  
LE RENOUvELLEMENT DES éLU(E)S, à REvIgORER LE LIEN DE PROXIMITé ET DE CONFIANCE 

ENTRE LES CITOyENS ET LEURS REPRéSENTANT(E)S  
ET à AMéLIORER LA qUALITé DU TRAvAIL PARLEMENTAIRE

EXERçAIENT 
AU MOINS UN AUTRE MANDAT éLECTIF

82 % 77 %

DéPUTéS SéNATEURS



  Le diagnostic  
La crise de 2008 a touché de plein fouet la France. Le marché 
du travail a été lourdement impacté. En 2012, le taux de chô-
mage au sens du BIT est de 10,6 % de la population active et il 
s’élève à 25 % pour les jeunes de 15 à 24 ans. 150 000 jeunes 
sortent chaque année du système scolaire sans diplôme. C’est 
face à ce constat que le gouvernement a souhaité agir dès le 
début du quinquennat.

François Hollande a fait de la jeunesse une des priorités de son 
quinquennat. Afin de lutter contre le chômage des jeunes de-
venu endémique et pour favoriser la montée en compétences, 
le gouvernement a voté la loi du 26 octobre 2012 mettant en 
place les emplois d’avenir. L’objectif de ce type de contrat est 
de proposer des solutions d’emploi aux jeunes sans emploi, 
peu ou pas qualifiés, et de leur ouvrir l’accès à une qualifica-
tion et à une insertion professionnelle durable.

  Le sens de notre action  

  QueLs objectifs ?  
Le but est de faciliter l’insertion sur le marché du travail des 
jeunes peu ou pas qualifiés en proposant un CDI ou CDD de 
1 à 3 ans à temps plein (sauf exception), une formation pour 
apprendre un métier et la reconnaissance des compétences 
acquises pendant l’emploi d’avenir. L’employeur touche une 
aide de l’État pour 3 ans à hauteur de 75 % de la rémunération 
brute mensuelle au niveau du SMIC, ainsi que d’un conseil 
au sein de la mission locale pour construire le parcours de 
formation du jeune et intervenir pour toute difficulté pouvant 
survenir au cours de l’emploi.

  Qui est concerné ?  
▶▷ �Les�jeunes�de�16�à�25�ans (ou jusqu’à 30 ans pour  

les travailleurs handicapés), peu ou pas diplômés  
et à la recherche d’un emploi 

▶▷ �Les�empLoyeurs�du�secteur�non�marchand  
mais certaines entreprises du secteur marchand 
peuvent recruter en emplois d’avenir à condition  
que les projets concernés soient innovants.

  date d’entrée en vigueur   
1er novembre 2012 faisant suite à la loi du 26 octobre 2012.

LES FichES19
de la réuSSitE

Lutte contre Le chômage des jeunes

Aide à lA Jeunesse : 
des emplois d’Avenir 
pour AuJourd’hui

  QueLs résuLtats ?   
L’objectif�était�de��

150�000�empLois�d’avenir�signés��
avant�La�fin�2014.

▶▷  cet�objectif�a�été�atteint�dès�septembre�2014.

face�à�ce�succès,��
45�000�empLois�d’avenir�seront�créés�en�pLus.

▶▷  Les�jeunes�bénéficiaires�d’emplois�d’avenir�sont�
le�plus�souvent�pas�ou�peu�diplômés�:�83�%�des�
jeunes�n’ont�pas�le�baccalauréat�et�42�%�n’ont�aucun�
diplôme.�Les�emplois�d’avenir�concernent�bien�ceux�
qui�en�ont�le�plus�besoin.�par�ailleurs,�un�jeune�sur�
cinq�réside�dans�un�quartier�populaire.

depuis�2012,�Les�sociaListes�et�La�gauche�agissent�pour�redresser�notre�pays,�
renforcer�Les�protections�et�ouvrir�de�nouveaux�droits.��
Les�réformes�engagées�portent�aujourd’hui�Leurs�fruits.



résuLtats

dePuis ?

novemBre
1er

2012

Pour Qui ?

jeunesse
accès à L’empLoi
Formation
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Le constat

Cet oBJeCtif A été Atteint 
dès septemBre 2014

objectifs

l’employeur touChe une Aide de l’étAt pour 3 Ans  
à hAuteur de 75 % de lA rémunérAtion Brute 
mensuelle Au niveAu du smiC 

150 000 
empLois 
d’aVenir
signés

en 2012
tAuX de ChômAge 
des Jeunes de 15 à 24 Ans25 %

150 000 
jeunes

sortent ChAque Année 
du système sColAire 
sAns diplôme

le gouvernement A souhAité Agir 
dès le déBut du quinquennAt

fAisAnt suite 
à lA loi du 
26 oCtoBre 2012

16 à 25
Ans

16 à 30
Ans fACiliter l’insertion  

sur le mArChé du trAvAil des 
Jeunes peu ou pAs quAlifiés en 
proposAnt un Cdi ou Cdd  
de 1 à 3 Ans à temps plein

une formAtion pour Apprendre  
un métier et lA reConnAissAnCe  
des CompétenCes ACquises

les emplois d’Avenir ConCernent Bien 
CeuX qui en ont le plus Besoin

AvAnt lA fin 2014

45 000 
empLois 
d’aVenir
en plus

CréAtion

des BénéfiCiAires 
n’ont pAs le 
BACCAlAuréAt 

83 %

des BénéfiCiAires  
n’ont AuCun diplôme42 %



  Le diagnostic  
Entre 2002 et 2012, de nombreux territoires ont vu s’installer 
une nouvelle fracture territoriale. Face aux mutations écono-
miques, les gouvernements de droite n’ont pas su faire preuve 
du soutien nécessaire. La baisse des dotations et la fermeture 
de services publics ont empêché un grand nombre d’habitants 
d’accéder à des services de qualité. Se soigner, se déplacer, 
se loger, travailler, se connecter : ces activités étaient deve-
nues beaucoup plus difficiles. 

Les socialistes croient en l’avenir des territoires ruraux, de 
leurs habitants et de leurs entreprises, comme ils croient en 
l’avenir de tous les territoires. C’est l’égalité des territoires, 
que nous travaillons à faire progresser.  

  Le sens de notre action  

  QueLs objectifs ?  
▶▷  Permettre à chaque citoyen, quel que soit son lieu 

d’habitation, d’avoir accès à un certain nombre  
de services qui lui permettent de vivre, de s’installer,  
de travailler. 

▶▷  assurer une présence de l’état sur l’ensemble  
du territoire selon un maillage serré, qui bénéficie  
aux économies locales. 

▶▷  développer les territoires aujourd’hui abandonnés 
car dépourvus de services. 

  Qui est concerné ?  
Les habitants des territoires ruraux, éloignés des grandes 
villes, des services hospitaliers, des nœuds de transports, des 
lieux de création de richesse. 

  date d’entrée en vigueur   
Tout au long de l’année 2015, 2016, 2017. 

LES FichES20
de la réuSSitE

égalité territoriale

Assurer l’égAlité

dAns les zones rurAles

  QueLs résuLtats ?   
1 750 contrats d’engagement  

de service public  
programmés ont été signés 

pour l’installation de jeunes praticiens 
dans les territoires fragiles. 

les 1 000 maisons de services au public 
annoncées seront ouvertes d’ici fin 2016.

3 300 centres-bourgs 
seront couverts en 2g 

d’ici fin 2016,  
et 3 600 en 3g en 2017.

depuis 2012, les socialistes et la gauche agissent pour redresser notre pays, 
renforcer les protections et ouvrir de nouveaux droits.  
les réformes engagées portent aujourd’hui leurs fruits.

  QueLLe concertation ?  
Elle est permanente avec les élus locaux. Des Assises des ter-
ritoires ruraux ont été organisées durant l’automne 2014. 
trois comités interministériels aux ruralités ont 
permis l’annonce de nombreuses mesures pour les territoires : 

▶  46 mesures au Comité interministériel aux ruralités  
du 13 mars 2015. 

▶  21 nouvelles mesures au Comité interministériel  
aux ruralités du 14 septembre 2015 à Vesoul. 

▶  37 nouvelles mesures au Comité interministériel  
aux ruralités du 20 mai 2016 à Privas. 

des territoires 

  éLéMents cLés  
▶▷  un milliard d’euros pour soutenir l’investissement 

dans les territoires dont 300 millions d’euros dédiés  
au soutien de projets en faveur de la revitalisation  
des bourgs-centres.

▶▷  50 millions d’euros seront investis pour développer 
les usages du numérique dans les écoles rurales.

▶▷  798 maisons de santé pluriprofessionnelles  
en activité contre 174 en 2012. 600 nouvelles d’ici 2018. 

▶▷  2 550 contrats pour favoriser l’installation de jeunes 
médecins.

▶▷  1 000 postes de facteurs-guichetiers.
▶▷  un plan de résorption des zones blanches de télé-

phonie mobile dans les centres-bourgs, achevé en 2017.
▶▷  un contrat de ruralité de 6 ans signé avec  

les intercommunalités ou les pôles d’équilibre  
territoriaux et ruraux. 



résuLtats

dePuis ?

coMMent ?2017
2016
2015

objectifs

égalité territoriale
rUralité
SerViCeS PUBliCS
SaNté 
DéVeloPPeMeNt 
éCoNoMiQUe 

Annoncées seront ouvertes
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Le constat
entre 2002 et 2012

de nombreux territoires 
ont vu s’instAller  
une nouvelle frActure 
territoriAle

Assises des 
territoires rurAux

trois comités 
interministériels
Aux rurAlités

1 
milliArd

d’investissement 
dAns les territoires

798
MaiSoNS
De SaNté

pluriprofessionnelles 
en Activité

2 550 
CoNtratS

pour fAvoriser 
l’instAllAtion de jeunes 

médecins

1 000  
PoSteS

de 
fActeurs-guichetiers

plAn de résorption des zones blAnches 
de téléphonie mobile dAns les centres-
bourgs, Achevé en 2017

1 000
MaiSoNS

De SerViCeS
PUBliCS

fin 2016

couverts

3 300 
CeNtreS-
BoUrgS 

fin 2016 fin 2017

3 600 
CeNtreS-
BoUrgS 

3g2g



  Le diagnostic  
Pour beaucoup de Français, le démarchage téléphonique 
est une nuisance au quotidien : ils reçoivent de nombreux 
appels sur leur téléphone fixe ou portable par des profes-
sionnels voulant leur vendre un produit ou un service. Les 
Français souhaitaient pouvoir bénéficier d’un service qui 
les protège contre ce démarchage abusif.

Assurer au quotidien la protection de tous les consomma-
teurs. 
Bloctel est un service simple, gratuit et efficace pour pro-
téger et assurer la tranquillité des particuliers et des per-
sonnes les plus fragiles.

  Le sens de notre action  

  ÉLÉMents cLÉs  
▶▷  Dès cet été 2016, les consommateurs pourront être pro-

tégés contre le démarchage par téléphone. 

▶▷  Bloctel est un service :
▶  simple : une inscription rapide sur le site internet 

ou par courrier.
▶  Gratuit : accessible à tous.
▶  efficace : obligatoire pour les professionnels  

avec des contrôles et des sanctions prévues  
en cas de non-respect de la loi. 

  Qui est concernÉ ?  
▶▷  tous les particuliers ne souhaitant plus recevoir 

d’appels commerciaux pourront s’inscrire sur Bloctel :
▶  par internet : Bloctel.gouv.fr en indiquant jusqu’à  

8 numéros de téléphone fixe ou mobile. Ils 
recevront ensuite un courriel dans les 48 heures 
pour confirmer leur demande. Ils seront alors 
protégés contre le démarchage téléphonique  
dans les 30 jours au plus tard et pour une durée  
de 3 ans.

▶  par courrier : pour les personnes ayant des 
difficultés avec internet en écrivant à l’adresse :  
6 rue Nicolas Siret, 10 000 Troyes.

  date d’entrÉe en vigueur   
1er juin 2016.

▶▷  Donner un nouveau Droit aux consommateurs : 
pouvoir s’opposer au démarchage téléphonique.

▶▷  protéGer De manière efficace les consomma-
teurs qui en font la demande.

  QueLs objectifs ?  

CONTRE LE DÉMARCHAGE TÉLÉPHONIQUE
LA PROTECTION 

Droits Des consommateurs

DES CONSOMMATEURS 

LES FichES21

Depuis 2012, les socialistes et la Gauche aGissent pour reDresser notre pays, 
renforcer les protections et ouvrir De nouveaux Droits.  
les réformes enGaGées portent aujourD’hui leurs fruits.

de la réuSSitE



Le constat

coMMent ?

dePuis ?

jUIN
2016

1er

BLOCTEL EST UN SERvICE

UNE INSCRIPTION RAPIDE 
SUR LE SITE INTERNET 

OU PAR COURRIER

ACCESSIBLE
à TOUS

OBLIGATOIRE POUR 
LES PROfESSIONNELS 

AvEC DES CONTRôLES ET 
DES SANCTIONS PRÉvUES 
EN CAS DE NON-RESPECT 

DE LA LOI

SIMPLE EffICACE GRATUIT 

nouveaux Droits
service public
gratuité
consommateurs
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Pour Qui ?

TOUS LES PARTICULIERS NE 
SOUHAITANT PLUS RECEvOIR 
D’APPELS COMMERCIAUx POURRONT 
S’INSCRIRE SUR BLOCTEL

PAR INTERNET
BLOCTEL.GOUv.fR
EN INDIQUANT jUSQU’à 
8 NUMÉROS DE TÉLÉPHONE 
fIxE OU MOBILE POUR 
UNE DURÉE DE 3 ANS

PAR COURRIER
EN ÉCRIvANT 
à L’ADRESSE
6, RUE NICOLAS SIRET
10000 TROyES

NOUvEAU DROIT AUx CONSOMMATEURS

objectifs

POUvOIR S’OPPOSER AU DÉMARCHAGE TÉLÉPHONIQUE



  Le diagnostic  
En adoptant sa réforme de l’audiovisuel public en 2009, 
la droite a jeté le soupçon sur l’indépendance de l’audio-
visuel public à l’égard du politique. Elle a attribué au Pré-
sident de la République la nomination des dirigeants de 
Radio France, de France Télévisions et de France Médias 
Monde, en lieu et place du Conseil Supérieur de l’Audiovi-
suel (CSA), instance indépendante. Elle a supprimé la pu-
blicité après 20h sur les antennes de France Télévisions, 
rendant le groupe financièrement dépendant du budget de 
l’État. 

Pour les socialistes, l’audiovisuel public est un bien com-
mun : il contribue au pluralisme de l’information, au dé-
cryptage, à l’analyse et au débat contradictoire, piliers 
de la vie démocratique. Il participe de façon majeure au 
financement de la création cinématographique et audio-
visuelle et les rend accessibles à tous. Il contribue au 
rayonnement de la créativité française. Par conséquent, 
sa liberté et son indépendance à l’égard des pouvoirs pu-
blics doivent être impérativement garanties par la loi. 

  QueLs résuLtats ?   
En 2014, 

le CSA nomme le président  
de Radio France. 

En 2015, 
le CSA nomme  

la présidente de France Télévisions. 

  Le sens de notre action  

  éLéMents cLés  
Le 15 novembre 2013, la loi relative à l’audiovisuel public 
a mis en œuvre l’engagement 51 de François Hollande 
pendant la campagne présidentielle :
▶▷  lES pRéSidEnTS dES EnTREpRiSES dE 

l’AudioviSuEl publiC sont nommés pour cinq 
ans par le CSA, qui doit rendre un avis motivé. Les 
candidats sont sélectionnés sur des critères de 
compétence et sur des projets stratégiques, dont les 
résultats sont évalués au bout de quatre ans. 

▶▷  lE CSA EST RéFoRmé : le Président de la République 
ne conserve que le pouvoir de nommer son président.  
Les six autres membres sont choisis par les présidents 
du Sénat et de l’Assemblée nationale, et doivent 
recevoir l’avis conforme des commissions des affaires 
culturelles à la majorité des trois cinquièmes. Sa 
composition doit être paritaire. 

Les lois de finances 2015 et 2016 ont renforcé l’indépendance 
financière de l’audiovisuel public, en lui attribuant des 
ressources propres et en diminuant d’autant les dotations 
budgétaires : contribution à l’audiovisuel public et taxe sur 
les services fournis par les opérateurs de communications 
électroniques. 

  Qui est concerné ?  
Tous les Français. 

  date d’entrée en vigueur   
Février 2014.

L’indépendance pour 
La radio et La téLévision

audiovisuel public
 pubLiques

LES FichES22

dEpuiS 2012, lES SoCiAliSTES ET lA gAuChE AgiSSEnT pouR REdRESSER noTRE pAyS, 
REnFoRCER lES pRoTECTionS ET ouvRiR dE nouvEAux dRoiTS.  
lES RéFoRmES EngAgéES poRTEnT AujouRd’hui lEuRS FRuiTS.
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Le constat

coMMent ?

dePuis ?

Février
2014

noMination des présidents des 
entreprises de L’audiovisueL pubLic 
sont noMMés

évaLuation des résuLtats

Le président de La répubLique ne conserve que 
Le pouvoir de noMMer Le président du csa.

ses six autres MeMbres sont choisis par  
Les présidents du sénat et de L’asseMbLée 
nationaLe et doivent recevoir un avis 
conForMe des coMMissions des aFFaires 
cuLtureLLes à La Majorité des trois cinquièMes 
et sa coMposition doit être paritaire

Les Lois de Finances 2015 et 2016 ont renForcé 
L’indépendance Financière de L’audiovisueL pubLic

Le csa noMMe Le président 
de radio France

résuLtats
en 2014

Le csa noMMe La présidente 
de France téLévisions 

en 2015

pour Les sociaListes

5 ans

4 ans
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a suppriMé La pubLicité après 20h sur 
Les antennes de France téLévisions, 
rendant Le groupe FinancièreMent 

dépendant du budget de L’état

L’audiovisueL pubLic est un bien coMMun
iL contribue 
▶ au pLuraLisMe de L’inForMation
▶ au décryptage
▶ à L’anaLyse 
▶ au débat contradictoire
▶ rayonneMent de La créativité Française 

sa Liberté et son indépendance à L’égard des pouvoirs 
pubLics doivent être iMpérativeMent garanties par La Loi

La droite



  Le diagnostic  
La politique familiale est l’un des piliers de notre mo-
dèle social : elle joue un rôle majeur sur le taux d’activité 
des femmes, le taux de natalité et réduit la pauvreté. Au-
jourd’hui, les familles ont changé. Les besoins des parents 
et des enfants se sont transformés. 2,4 millions d’enfants 
mineurs vivent dans une famille monoparentale, dont le 
nombre atteint 1,6 millions aujourd’hui. Une part significa-
tive d’entre elles est en situation d’isolement. Pour les so-
cialistes, la politique familiale doit répondre aux nouvelles 
fragilités des familles pour les aider à les surmonter. 

Les prestations sociales jouent un rôle essentiel dans la 
réduction des inégalités de niveaux de vie : à elles seules, 
elles expliquent 32 % de la réduction de l’écart entre les 
plus riches et les plus pauvres. Il est donc essentiel qu’elles 
bénéficient en priorité aux familles qui en ont le plus besoin, 
d’autant que les familles les plus aisées peuvent bénéficier 
de déductions fiscales et du quotient familial, auxquels 
n’ont pas accès les plus modestes. Pour des questions d’ef-
ficacité autant que de justice sociale, réformer les presta-
tions familiales s’imposait. 

  QueLs résuLtats ?   
400 000 familles  

ont bénéficié de la revalorisation  
du complément familial majoré.

750 000 familles  
ont bénéficié de la revalorisation  
de l’allocation de soutien familial. 

100 000  familles monoparentales  
devraient bénéficier de l’asf complémentaire 

une fois la Gipa généralisée. 

  Le sens de notre action  

▶▷  réduire la pauvreté des enfants et de leurs familles.
▶▷  respecter les objectifs du plan de lutte 

contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale 
: + 50 % en 5 ans pour le complément familial majoré et + 
25 % pour l’allocation de soutien familial pour les familles 
monoparentales.

▶▷  assurer une meilleure répartition des 
allocations familiales.

▶▷  rompre l’isolement et protéger les familles 
monoparentales.

  Qui est concerné ?  
Les familles nombreuses modestes, les familles mono-
parentales vivant sous le seuil de pauvreté pour la revalo-
risation du complément familial majoré et de l’allocation de 
soutien familial.
Toutes les familles pour la modulation des allocations fami-
liales.

  date d’entrée en vigueur   
Dès 2013 pour les revalorisations des prestations familiales.
Dès le 1er juillet 2015 pour la modulation des allocations fa-
miliales.
Dès le 1er avril 2016 pour la généralisation de la garantie 
contre les impayés de pension alimentaire (GIPA).

  QueLs objectifs ?  

Consultation et travail en réseau.

  QueLLe méthode ?  
▶▷  revalorisation de 20 % pour le complément familial 

majoré.
▶▷  revalorisation de 10 % pour l’allocation de soutien 

familial.
▶▷  soutien à la constitution du réseau d’entraide  

des familles monoparentales
▶▷  mise en place de la Garantie contre les impayés 

de pension alimentaire (GIPA)  

  éLéments cLés  

> voir fiche de la réussite n°16

L’égaLité pour 
Les famiLLes

Justice sociale

LES FichES23

depuis 2012, les socialistes et la Gauche aGissent pour redresser notre pays, 
renforcer les protections et ouvrir de nouveaux droits.  
les réformes enGaGées portent aujourd’hui leurs fruits.
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400 000 
FaMilles

750 000 
FaMilles
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FaMilles
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De La revaLorisation  

Du compLément  
famiLiaL majoré

ont bénéficié  
De La revaLorisation  

De L’aLLocation  
De soutien famiLiaL 

monoparentaLes  
Devraient bénéficier 

De L’asf compLémentaire  
une fois La gipa généraLisée

Pour Qui ?
famiLLes nombreuses 
moDestes

famiLLes monoparentaLes 
vivant sous Le seuiL De 
pauvreté

toutes Les famiLLes pour La 
moDuLation Des aLLocations 
famiLiaLes

objectifs

Le constat

20 %

revaLorisation
pour Le compLément 

famiLiaL majoré  

10 %

revaLorisation
pour L’aLLocation 

De soutien famiLiaL

mineurs

monoparentaLes



  Le diagnostic  
Depuis 1981, plusieurs actes de décentralisation ont été engagés. 
Si ces réformes ont été synonymes de progrès économique, social 
et écologique pour la France, leur succession a aussi complexifié 
l’action publique et brouillé les responsabilités. Pour les citoyens, 
l’enchevêtrement des compétences des quatre échelons 
territoriaux a rendu l’action publique incompréhensible. Une 
distance avec les citoyens s’est creusée : c’est la démocratie locale 
même qui a été interrogée. Alors que la société française connaît 
des mutations profondes, l’action publique doit être repensée, pour 
répondre à l’exigence de justice, d’efficacité et de responsabilité 
que portent les Français à l’égard de leurs institutions. C’est la 
vocation de la réforme territoriale. 

Les socialistes ont porté la décentralisation pour que la décision 
publique soit la plus proche possible des citoyens et pour qu’ils y 
soient le plus étroitement associés. La réforme territoriale s’ins-
crit dans cette histoire tout en répondant aux défis du temps pré-
sent : libérer les initiatives locales pour répondre aux mutations 
écologiques et numériques, redresser les comptes publics pour 
investir à nouveau dans l’avenir. 

  Le sens de notre action  

▶▷  Améliorer et moderniser le service public locAl  
en clarifiant les compétences afin de mieux répondre aux 
attentes de la vie quotidienne et de consolider les solidarités ; 

▶▷  développer lA compétitivité et de l’AttrActivité  
du pAys en créant un tandem dynamique région/métropole ; 

▶▷  mieux répondre Aux enjeux de proximité et 
d’AnimAtion des territoires en renforçant le bloc local  
autour de la commune et de l’intercommunalité ; 

▶▷  optimiser l’Action publique locAle pour contribuer  
au redressement des comptes publics.

  Qui est concerné ?  
L’ensemble des citoyens, des associations, des syndicats, des en-
treprises est concerné comme partenaires des collectivités locales.
L’ensemble des collectivités locales : communes, intercommunali-
tés, départements, régions, mais aussi les syndicats techniques de 
gestion (eau, électricité, déchets…). 

  date d’entrée en vigueur   
▶ 28 janvier 2014 pour la loi MAPTAM.
▶ 16 janvier 2015 pour la loi redessinant le périmètre des régions.
▶ 7 août 2015 pour la loi NOTRe.

  QueLs objectifs ?  

Dès décembre 2011, le Sénat organisait les États généraux de 
la démocratie territoriale, fondés sur une consultation, des ré-
unions départementales et une rencontre conclusive en octobre 
2012. Ils ont donné un cadre à la réforme. 

  QueLLe concertation ?   

1.  les compétences sont clArifiées avec la loi de moder-
nisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles (MAPTAM). Elle répond à la diversité des territoires 
en leur donnant les moyens d’adapter l’action publique. Le rôle 
des métropoles et du fait urbain est reconnu comme moteur de 
la croissance économique et de l’attractivité des territoires. Le 
conseiller territorial est abrogé.

2.  le périmètre des régions est redessiné avec la loi rela-
tive à la délimitation des régions. Treize nouvelles régions sont 
créées en France métropolitaine. 

3.  les compétences sont mieux répArties entre les dif-
férents échelons territoriaux, pour une meilleure lisibilité de 
l’action publique. La loi pour une nouvelle organisation de la 
République (NOTRe) supprime la clause de compétence géné-
rale et attribue des compétences exclusives aux différents ni-
veaux de collectivités : les régions sont renforcées, notamment 
dans leurs compétences économiques, les départements sont 
confortés dans leurs missions de solidarité, et le bloc commu-
nal (commune/intercommunalité) est renforcé dans ses mis-
sions de proximité. 

  éLéMents cLés  

  QueLs résuLtats ?   
▶▷  Au 1er janvier 2016, la france métropolitaine compte 13 au lieu de 22 régions. 
▶▷  les schémas de coopération intercommunale sont définis ; une nouvelle carte 

intercommunale doit être opérationnelle au 1er janvier 2017.
▶▷  les nouvelles répartitions de compétences entrent en vigueur au fil de l’adoption  

des nouveaux budgets des collectivités et de revues des politiques publiques.

Une noUvelle étape de la 
décentralisation

RÉFORME TERRITORIALE

LES FichES24

depuis 2012, les sociAlistes et lA gAuche Agissent pour redresser notre pAys, 
renforcer les protections et ouvrir de nouveAux droits.  
les réformes engAgées portent Aujourd’hui leurs fruits.
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RÉGIONS

en France
métropolitaine

les régions 
sont renForcées

dans leUrs 
compétences 
économiqUes

Pour Qui ?
l’ensemble  
des collectivités locales :  
▶  commUnes
▶  intercommUnalités
▶  départements
▶  régions
et ▶  les syndicats techniqUes  

de gestion 

objectifs

Le constat
enchevêtrement des 
compétences des qUatre 
échelons territoriaUx a 
rendU l’action pUbliqUe 
incompréhensible

Une distance avec les 
citoyens s’est creUsée

les départements 
sont conFortés

dans leUrs missions 
de solidarité

le bloc commUnal 
est renForcé 

dans ses missions 
de proximité

?



  Le diagnostic  
L’effet conjugué de la faiblesse des revenus, de l’étroitesse des 
marchés, de l’éloignement et des positions dominantes a fait 
émerger outre-mer une situation d’injustice et d’inégalité souvent 
résumée en deux mot : la « vie chère ». 
De 2009 à 2012, las de subir ces « profitations » au quotidien, 
les Ultramarins ont manifesté leur mécontentement envers un 
système global de fixation des prix opaque et peu favorable au 
consommateur. 
Contre l’immobilisme, la résignation et le désengagement de la 
droite sur cet enjeu du pouvoir d’achat, la gauche a engagé, dès 
2012, un plan d’action global contre la vie chère dans les territoires 
ultra-marins.

Pour faire progresser la justice sociale et déverrouiller les blocages 
structurels du marché qui freinent le développement économique 
outre-mer, le candidat François Hollande a fait de la lutte contre la 
vie chère l’un des principaux engagements de sa campagne. 
La feuille de route du Gouvernement depuis 2012 est donc claire : 
agir sur les structures mêmes des économies outre-mer pour 
améliorer durablement le pouvoir d’achat de nos compatriotes et 
lutter contre les situations de rente, principal facteur de vie chère.

  Le sens de notre action  

Lutter contre les monopoles et les marges abusives en modifiant 
les structures et pratiques commerciales et en renforçant les 
instances de régulation, notamment l’observatoire des prix et des 
revenus et l’Autorité de la concurrence. 
Mettre en place les conditions d’une concurrence effective en 
mettant fin aux exclusivités accordées aux agences de marques et 
en encourageant les circuits courts de distribution pour réduire les 
prix des produits et des services. 
Permettre aux consommateurs ultramarins d’accéder à des pro-
duits de consommation courante à des tarifs plus justes par la mise 
en œuvre du dispositif innovant du « bouclier qualité-prix » (BQP). 

  Qui est concerné ?  
Les 2,6 millions de Français des départements et des territoires 
d’outre-mer, et en particulier les plus défavorisés. 

  date d’entrée en vigueur   
Le 15 novembre 2012, la loi relative à la régulation économique 
Outre-mer est l’une des premières lois promulguées du quin-
quennat. Certaines dispositions de la loi d’actualisation du droit 
des Outre-mer du 14 octobre 2015 viennent la compléter.

  QueLs objectifs ?  

Une concertation avec les acteurs de la vie économique, syn-
dicale, associative, sociale et les élus locaux, relayée par les  
préfets au niveau local. 
Une contribution ouverte en ligne sur le site du ministère des 
outre-mer.

  QueLLe méthode ?  

▶▷ �RenfoRcement�de�l’AutoRité�de�lA�concuRRence  
qui peut désormais sanctionner une situation commerciale 
abusive et être directement saisie par les collectivités locales. 

▶▷  RéfoRme�des�mécAnismes�de�fixAtion�des�pRix��
des�cARbuRAnts pour faire toute la transparence sur  
les prix et engager leur baisse.

▶▷  «�bouclieR�quAlité-pRix�»�(bqp)�concerne une centaine 
de produits de consommation courante dont les prix sont 
renégociés chaque année pour constituer une liste de biens  
de première nécessité à prix abordables, notamment pour  
les ménages les plus modestes.

▶▷  extension�des�pRéRogAtives�de�l’AutoRité��
de�lA�concuRRence et de l’observatoire des prix,  
des marges et des revenus, par exemple avec l’utilisation 
d’injonctions structurelles.

▶▷  le�plAfonnement�des�tARifs�bAncAiRes interdit aux 
banques de pratiquer, pour les services de base, des tarifs 
supérieurs à la moyenne de ceux pratiqués dans l’Hexagone. 

▶▷  fin�des�fRAis�d’itinéRAnce�téléphoniques sur les 
appels et SMS entre l’Hexagone et les Outre-mer.

▶▷  possibilité�pouR�les�AssociAtions�locAles de mener 
des actions de groupe pour défendre les consommateurs 
ultramarins.

▶▷  division�pAR�5�de�lA�fActuRe�d’électRicité à Wallis et 
Futuna par une extension du dispositif de péréquation tarifaire 
ne bénéficiant jusqu’alors qu’aux 4 départements d’outre-mer.

  éLéments cLés  

  QueLs résuLtats ?   
▶▷  sur�l’année�2015,�les�produits�concernés�par�le�panier�prix�qualité�ont�baissé�de�12,61%�avec�des�résultats��

particulièrement�satisfaisant�sur�la�guadeloupe�(-14,5%),�st-pierre-et-miquelon�(-12,33%)�et�la�martinique�(-16%).��
▶▷  la�réforme�sur�les�prix�du�carburant�a�permis�une�baisse�immédiate�des�prix�allant�jusqu’à�6�cts/litre.
▶▷  15�des�20�tarifs�moyens�des�services�bancaires�sont�plus�bas�dans�les�dom�que�dans�l’hexagone.
▶▷  plusieurs�entreprises�ont�été�condamnées�pour�des�pratiques�commerciales�considérées�comme�impropres��

aux�règles�de�la�concurrence.

Lutter
contre La vie chère

OUTRE-MER

LES FichES25

depuis�2012,�les�sociAlistes�et�lA�gAuche�Agissent�pouR�RedResseR�notRe�pAys,�
RenfoRceR�les�pRotections�et�ouvRiR�de�nouveAux�dRoits.��
les�RéfoRmes�engAgées�poRtent�AujouRd’hui�leuRs�fRuits.
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  Le diagnostic  
Sous le quinquennat de Nicolas Sarkozy, les baisses d’im-
pôts se sont principalement concentrées sur les ménages 
les plus aisés. Cette politique fiscale en faveur de la rente, 
symbolisée par le « bouclier fiscal » s’est faite au détriment 
des citoyens les plus fragiles, et a contribué à aggraver 
le déficit public. Dès 2012, nous avons donc redressé les 
comptes de la Nation tout en répartissant de façon plus 
équitable les contributions des citoyens. 

Pour les socialistes, la fiscalité est au service de la justice. 
Avec elle, nous voulons mieux redistribuer les revenus et 
aider les ménages les plus en difficulté en leur rendant du 
pouvoir d’achat, tout en nous assurant que chacun contri-
bue, selon ses moyens, au bien commun.

  QueLs résuLtats ?   
De 2014 à 2016, le gouvernement  

a réduit le montant de l’impôt  
sur le revenu de 5 milliarDs D’euros.  

Ces réductions auront bénéficié  
à 12 millions De ménages,  

soit deux tiers des contribuables. 

Pour la première fois depuis 2009,  
la part des prélèvements obligatoires  

dans la richesse nationale est en baisse :  
44,9% en 2014  

à 44,6 % en 2015  
et 44,5 % en 2016. 

l’effort fiscal est mieux réparti.

  Le sens de notre action  

  éLéMents cLés  
▶▷  une nouvelle tranChe D’imPosition du revenu  

à 45 % est créée, alors que la droite l’avait réduite à 40 % 
lors du quinquennat précédent.

▶▷  le quotient familial est Plafonné, afin que  
ses avantages ne profitent qu’aux ménages qui en ont  
le plus besoin. 

▶▷  la Première tranChe D’imPosition (5,5 %)  
est suPPrimée : les ménages les plus modestes  
ne payent plus l’impôt sur le revenu. 

▶  la première tranche débute dorénavant  
à 9 690 euros (au lieu de 6 011), au taux de 14 %.

▶  le plafond de la décote est relevé à 1 135 euros pour 
les célibataires et à 1 870 euros pour les couples. 

▶  les seuils d’entrée dans les tranches du barème  
de l’impôt sur le revenu sont revalorisés.

▶  les limites des tranches du barème de l’impôt  
sur le revenu sont indexées sur la hausse des prix  
hors tabac pour 2014, soit 0,5 %.

▶▷  un nouvel allègement D’imPôt d’un montant  
de 2 milliards d’euros, pour près de 8 millions  
de ménages, est prévu pour 2016.

  Qui est concerné ?  
Les baisses d’impôt ont concerné 12 millions de ménages, 
soit deux contribuables sur trois soumis à l’impôt sur le re-
venu. Les mesures fiscales se sont principalement concen-
trées sur les 10 % des ménages les plus modestes.

  date d’entrée en vigueur   
Dès 2012, les premières mesures en faveur d’une meilleure 
progressivité du système fiscale ont été mises en œuvre. 
En 2013, le gel du barème qui défavorisait les classes 
moyennes et populaires est supprimé. 
En 2015, le gouvernement a baissé les impôts pour les plus 
modestes.  

Améliorer la progressivité de l’impôt en réduisant la fiscalité 
sur les ménages les plus modestes et en augmentant la part 
supportée par les plus hauts revenus. 

  QueLs objectifs ?  

PLUS

REDISTRIBUTION DES RICHESSES
DE JUSTICE FISCALE

LES FichES26

DePuis 2012, les soCialistes et la gauChe agissent Pour reDresser notre Pays, 
renforCer les ProteCtions et ouvrir De nouveaux Droits.  
les réformes engagées Portent aujourD’hui leurs fruits.
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CRÉATION D’UNE NOUvELLE TRANChE 
D’ImPOSITION DU REvENU à 45% 

Le constat

SUPPRESSION DE LA PREmIèRE  
TRANChE D’ImPOSITION (5,5%) 

LA PART DES PRÉLèvEmENTS ObLIgATOIRES  
DANS LA RIChESSE NATIONALE EST EN bAISSE

L’EFFORT FISCAL EST mIEUx RÉPARTI

DèS 2012
PREmIèRES mESURES EN FAvEUR 
D’UNE mEILLEURE PROgRESSIvITÉ 
DU SySTèmE FISCALE

EN 2013
SUPPRESSION DU gEL DU bARèmE 
qUI DÉFAvORISAIT LES CLASSES 
mOyENNES ET POPULAIRE coMMent ?

résuLtats

IMPÔTS
JUSTICE SOCIALE
POUVOIR D’ACHAT
RÉPARTITION DES RICHESSES
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▶  POLITIqUE FISCALE EN FAvEUR DE LA RENTE, 
SymbOLISÉE PAR LE « bOUCLIER FISCAL » 
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▶  A CONTRIbUÉ à AggRAvER LE DÉFICIT PUbLIC

objectifs
AmÉLIORER 
LA PROgRESSIvITÉ  
DE L’ImPôT POUR  
PLUS D’ÉqUITÉ

EN 2015
LE gOUvERNEmENT A bAISSÉ LES 
ImPôTS POUR LES PLUS mODESTES

dePuis ?

DE 2014 à 2016

SOUS LE qUINqUENNAT DE NICOLAS SARkOzyPour Qui ?

12 
mILLIONS

de MÉNAGES

soit

CONTRIbUAbLES 
SOUmIS à L’ImPôT 
SUR LE REvENU

2/3

45%

2014 2015 2016

44,9%
44,6%

44,5%

bAISSES D’ImPôTS DEPUIS 2014

bAISSES D’ImPôT CONCENTRÉES 
SUR LES 10% DES mÉNAgES  

LES PLUS mODESTES

5
mILLIARDS



  Le diagnostic  
En un quart de siècle, le nombre de personnes dans le monde vi-
vant avec moins de 1,25 dollar par jour a été divisé par deux. Et de-
puis 2000, l’aide publique au développement a augmenté de 66 %. 
Cependant, pour relever les défis des quinze prochaines années, 
les moyens consacrés à l’aide publique au développement sont 
insuffisants. 

Pour les socialistes, dans un contexte de multiples engagements 
et défis – climatique, migratoire, alimentaire, de santé – l’aide pu-
blique au développement est un outil majeur d’action et de coopé-
ration. À ce titre, il faut s’assurer que les moyens aillent d’abord là 
où ils sont les plus nécessaires.

  QueLs résuLtats ?   
En 2015, l’aide publique au développement  

de la France s’élève à 8,3 milliards d’Euros,  
contre 8 milliards d’euros en 2014.  

la France est le 5e bailleur mondial. 

la part des Pays les moins avancés (Pma)  
dans l’aide bilatérale de la France s’établit à près  

de 22 %, soit 3 points de plus qu’en 2014. 

Entre 2013 et 2015, l’aide Publique au développement 
a contribué à la scolarisation de 2,6 millions 

d’EnFants au PrimairE Et au collègE, à l’accès 
de 3,8 millions dE PErsonnEs à unE sourcE 

PérEnnE d’Eau PotablE,  
et a soutenu lE dévEloPPEmEnt  

dE 150 000 PEtitEs EntrEPrisEs. 

  Le sens de notre action  

  éLéMents cLés  
▶▷  + 4 milliards d’Euros dE FinancEmEnts Publics d’ici à 

2020, sous forme de prêts de l’Aide Publique au Développement 
en faveur du développement durable, dont la moitié en faveur 
de la lutte contre le changement climatique. 

▶▷  + 400 millions d’Euros dE dons d’ici à 2020.
▶▷  20 mds € d’aidEs Et d’invEstissEmEnts Français  

pour l’Afrique d’ici 2018.
▶▷  1 md $ Pour lE Fonds vErt pour le climat pour la période 

2015-2018. 
▶▷  un EngagEmEnt continu sur le front des grandes 

pandémies, en particulier aux côtés du Fonds mondial  
pour la lutte contre le Sida, la tuberculose et le paludisme  
(360M € versés chaque année), et de Gavi, l’Alliance du vaccin 
(avec 250M € annoncés en janvier dernier).

▶▷  Plus dE 200 m €/an dE taxE dE solidarité sur les billets 
d’avion et une part croissante de la taxe sur les transactions 
financières française (60 M€ en 2013, 100 M€ en 2014, 140 M€ 
prévus pour 2015) ont ainsi été affectés au développement  
en 2014. 

▶▷  un raPProchEmEnt dE l’agEncE FrançaisE du dévE-
loPPEmEnt (aFd) Et dE la caissE dEs déPôts Et consi-
gnations (CDC) sera initié pour créer un grand pôle financier 
public. Les fonds propres de l’AFD sont doublés dès 2016 et un 
objectif d’accroissement d’activité de 50 % est visé. Un guichet 
unique de financement à destination des collectivités territo-
riales engagées dans la coopération international sera créé. 

  Qui est concerné ?  
Les acteurs du développement (AFD, administrations de l’État, 
ONG, collectivités territoriales), les pays en développement, et en 
particulier les pays les moins avancés. 

  date d’entrée en vigueur   
Dès 2012, les premières mesures en faveur d’une meilleure pro-
gressivité du système fiscal ont été mises en œuvre. 
En 2013, le gel du barème qui défavorisait les classes moyennes et 
populaires est supprimé. 
En 2015, le gouvernement a baissé les impôts pour les plus modestes.  

▶▷  rElEvEr lE nivEau dE l’aidE au dévEloPPEmEnt natio-
nalE pour atteindre l’engagement des 0,7 % d’ici à 2030.

▶▷  construirE unE PolitiquE dE FinancEmEnt du dévelop-
pement dans lequel tous les acteurs sont responsabilisés et 
jouent leur rôle, grâce à une nouvelle méthode, plus ration-
nelle via France expertise, plus qualitative en promouvant 
l’économie sociale et solidaire et la responsabilité sociale des 
entreprises (RSE), plus efficace et plus transparente..

  QueLs objectifs ?  

  QueLLe Méthode ?   
Une loi d’orientation et de programmation, la première de notre 
histoire, promulguée en juillet 2014, et des engagements inter-
nationaux (ex : les Objectifs de développement durable signés 
en septembre 2015).

Une noUvelle ambition PoUR

COOPÉRATION INTERNATIONALE
l’aide aU déveloPPement

LES FichES27

dEPuis 2012, lEs socialistEs Et la gauchE agissEnt Pour rEdrEssEr notrE Pays, 
rEnForcEr lEs ProtEctions Et ouvrir dE nouvEaux droits.  
lEs réFormEs EngagéEs PortEnt aujourd’hui lEurs Fruits.
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Un engagement continU sUR le fRont 
des gRandes Pandémies, en PaRticUlieR 
aUx côtés dU fonds mondial PoUR la 
lUtte contRe le sida, la tUbeRcUlose 
et le PalUdisme

la fRance est le 5e bailleUR mondial

les fonds PRoPRes de l’afd 
doUblés dès 2016 et Un objectif 
d’accRoissement d’activité  
de 50% visé

de financements 
PUblics d’ici à 2020

de taxe de solidaRité 
sUR les billets d’avion 

4
milliaRds

200
millions

 /an

8,3
milliaRds

d’aide PUbliqUe
aU 

déveloPPement 

2,6 
millions
ENFANTS

scolaRisation  
aU PRimaiRe  

et aU collège

l’aide PUbliqUe aU déveloPPement a contRibUé à

3,8 
millions

PERSONNES

l’accès à Une 
soURce PéRenne 

d’eaU Potable

150 000
PETITES

ENTREPRISES

soUtien 
aU 

déveloPPement

résuLtats

coMMent ?

DÉVELOPPEMENT 
SANTÉ
SOLIDARITÉ
INTERNATIONAL 
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objectifs

en 2015

ReleveR le niveaU de l’aide 
aU déveloPPement nationale 
PoUR atteindRe l’engagement 
des 0,7 % d’ici à 2030

0,7 %

entRe 2013 et 2015

Pour Qui ?
les Pays en déveloPPement,  
et en PaRticUlieR les Pays  
les moins avancés



  Le diagnostic  
Les jeunes des quartiers prioritaires de la politique de la 
ville (QPV) sont sous représentés parmi les apprentis. Ils ne 
représentent que 5 % des entrées totales en apprentissage, 
alors que 10 % des jeunes résident dans les QPV. Or l’ap-
prentissage aide les jeunes à mieux s’insérer sur le marché 
du travail et protège de la crise : le chômage des jeunes ap-
prentis augmentent considérablement moins que celui des 
simples étudiants.

Le gouvernement fait de l’insertion des jeunes des quar-
tiers l’une de ses priorités. Si leur réussite passe notam-
ment par l’obtention d’un emploi, la piste de l’apprentissage 
encore insuffisamment développée en France peut consti-
tuer une voie tout aussi précieuse que la formation initiale. 
C’est l’ambition du parcours « Réussite apprentisage ». 

  Le sens de notre action  

  La mise en œuvre  
Décidée lors du comité interministériel pour l’Égalité et la 
Citoyenneté qui s’était réuni le 6 mars 2015, ce dispositif a 
fait l’objet d’un appel à projets relayé à l’été 2015 par les 
services de l’Emploi (Directe) sur tout le territoire. À l’issue 
de cet appel à projet, 169 projets ont été déposés auprès 
des services du ministère du Travail et de l’Emploi. Après 
instruction, 146 projets ont été retenus et concernent ma-
joritairement des missions locales, dans le cadre de projets 
partenariaux avec les centres de formation des apprentis.

  Qui est concerné ?  
10 000 jeunes des quartiers prioritaires de la politique de 
la ville. 

  date d’entrée en vigueur   
Rentrée 2016-2017.

Ce parcours se déroule sur 12 mois maximum et comprend 
trois phases : 
1/ �Diagnostic, évaluation des compétences  

et formalisation du projet ;
2/  accompagnement vers l’apprentissage grâce à 

l’acquisition de compétences, à la mobilisation d’aides 
matérielles et à l’appui à la recherche de contrat ;

3/  suivi�Dans�l’apprentissage pour prévenir les 
ruptures de contrat.

Un facteur clé de la réussite du dispositif résidera dans la 
richesse des partenariats conclus entre le porteur de projet 
et les acteurs présents sur le territoire et notamment les 
centres de formation des apprentis.

  QueLs objectifs ?  

  QueLs résuLtats ?   
les�premiers�bénéficiaires��

entreront�en�contrat�d’apprentissage��
à�la�rentrée�2016-2017.

aux jeunes des quartiers populaires
ouvrir l’apprentissage 

INSERTION DANS L’EMPLOI

LES FichES28

Depuis�2012,�les�socialistes�et�la�gauche�agissent�pour�reDresser�notre�pays,�
renforcer�les�protections�et�ouvrir�De�nouveaux�Droits.��
les�réformes�engagées�portent�aujourD’hui�leurs�fruits.
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Le constat

dePuis ?

rentrÉe
2016

les premiers bÉnÉficiaires
entreront en contrat 

d’apprentissage 
à la rentrÉe 2016-2017

2017

résuLtats

retenus et concernent majoritairement 
des missions locales, dans le cadre 

de projets partenariaux avec les centres 
de formation des apprentis

146
PROJETS

EMPLOI
JEUNESSE
APPRENTISSAGE
ÉGALITÉ
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les jeunes des quartiers 
prioritaires de la politique 
de la ville (qpv) sont sous 
reprÉsentÉs parmi les apprentis
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Pour Qui ?

objectifs

5% des entrÉes totales en apprentissage,  
alors que 10 % des jeunes rÉsident dans les qpv

suivi dans l’apprentissage pour 
prÉvenir les ruptures de contrat

diagnostic, Évaluation des 
compÉtences et formalisation  
du projet

accompagnement vers l’apprentissage 
grâce à 

▶  l’acquisition de compÉtences 
▶  la mobilisation d’aides matÉrielles 
▶  l’appui à la recherche de contrat

un facteur clÉ de la rÉussite du dispositif 
rÉsidera dans la richesse des partenariats 
conclus entre le porteur de projet et  
les acteurs prÉsents sur le territoire

10 000
JEUNES

des quartiers prioritaires  
de la politique de la ville



  LE DIAGNOSTIC  
Les juridictions connaissent un accroissement de leurs 
activités et des demandes de justice, liées aux évolutions 
technologiques, économiques et sociétales profondes de 
notre démocratie. Le citoyen est mieux informé, et plus res-
ponsable de ses décisions, mais paradoxalement souvent 
plus seul et démuni face à une langue et une organisation 
judiciaire qu’il comprend mal et qui a peu évolué.
Les citoyens, lorsqu’ils deviennent justiciables, ne sont pas 
seulement victimes ou délinquants, mais pour la grande 
majorité d’entre eux confrontés à la justice du quotidien : 
celle qui touche au divorce ou à la garde d’enfant, au conflit 
avec un voisin ou une entreprise, etc.
Pourtant en dix ans, la droite n’a eu pour seule préoccu-
pation que la justice pénale, amputant de manière consi-
dérable le budget alloué au traitement des justiciables, et 
détériorant ainsi de manière profonde le fonctionnement 
des juridictions.

L’accès à la justice est un droit fondamental qui doit être 
garanti dans toute démocratie. Le gouvernement a eu à 
cœur de replacer le citoyen au cœur du service public de la 
justice. Cela passe par un renforcement de l’accès au droit 
et à la justice.

  LE SENS DE NOTRE ACTION  

  QUELLE MÉTHODE ?  
La concertation. Avec les avocats et les acteurs du droit pour 
la réforme de l’aide juridictionnelle. Dès 2013 et 2014 avec les 
magistrats, les fonctionnaires de justice, les professionnels 
du droit, les universitaires, les parlementaires, les élus 
locaux et les organisations syndicales pour la loi « Justice du 
21e siècle », adoptée à l’Assemblée nationale le 24 mai 2016.

  QUI EST CONCERNÉ ?  
Tous les justiciables, et en particulier ceux dont les revenus 
sont les plus modestes.

  DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR   
2014, 2015, et 2016.

▶▷  AUGMENTATION RÉGULIÈRE (+2 % ANNUELS)  
DU BUDGET DE LA JUSTICE, et notamment  
celui de l’aide juridictionnelle, dans un contexte  
de redressement des comptes publics.

▶▷  SUPPRESSION DÈS 2014 DE LA TAXE DE 35 €  
DEMANDÉE AUX JUSTICIABLES pour engager  
une action en justice : elle pesait en particulier sur 
les justiciables modestes mais dont les ressources 
dépassaient le plafond ouvrant l’accès à l’aide 
juridictionnelle totale, de 929 € à l’époque.

▶▷  RÉFORME DE L’AIDE JURIDICTIONNELLE :  
elle vise un élargissement de l’accès à la justice et une 
revalorisation de la rémunération des avocats (+ 12,6 %).

▶▷  GÉNÉRALISATION DU SERVICE D’ACCUEIL UNIQUE  
DU JUSTICIABLE : déjà expérimenté dans 6 juridictions, 
il permet au justiciable de se renseigner sur ses droits, 
d’engager et d’accéder aux procédures qui  
le concernent depuis n’importe quel lieu de justice.

▶▷  MODERNISATION DES CONSEILS DÉPARTEMENTAUX 
DE L’ACCÈS AU DROIT (CDAD) et leurs missions  
sont étendues à la résolution amiable des litiges.

  QUELS RÉSULTATS ?   
Grace au relèvement à 1 000 € du plafond  
de ressources permettant de bénéficier  

de l’aide juridictionnelle totale, et qui était jusque 
là inférieur au seuil de pauvreté en France, 
100 000 JUSTICIABLES SUPPLÉMENTAIRES 
peuvent bénéficier de l’aide juridictionnelle.

En parallèle, les avocats qui contribuent  
à garantir cette égalité d’accès à la justice 

pourront BÉNÉFICIER D’UNE RÉMUNÉRATION  
À LA HAUTEUR DU TRAVAIL qu’ils fournissent. 

Cette rémunération n’avait pas été  
revue depuis 2007. 

  ÉLÉMENTS CLÉS  

RÉTABLIR L’ÉGALITÉ D’ACCÈS À
LA JUSTICE

JUSTICE POUR TOUS

LES FICHES29

DEPUIS 2012, LES SOCIALISTES ET LA GAUCHE AGISSENT POUR REDRESSER NOTRE PAYS, 
RENFORCER LES PROTECTIONS ET OUVRIR DE NOUVEAUX DROITS.  
LES RÉFORMES ENGAGÉES PORTENT AUJOURD’HUI LEURS FRUITS.
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LE CONSTAT

RÉMUNÉRATION DES AVOCATS 
À LA HAUTEUR DE LEUR TRAVAIL

COMMENT ?

SUPPLÉMENTAIRES 
PEUVENT BÉNÉFICIER 

DE L’AIDE JURIDICTIONNELLE

DEPUIS ?

2015
2016

2014

LE GOUVERNEMENT A EU À CŒUR DE REPLACER LE CITOYEN  
AU CŒUR DU SERVICE PUBLIC DE LA JUSTICE

100 000
JUSTICIABLES

DROITS
ÉGALITÉ 
SERVICE PUBLIC
JUSTICE
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LES JURIDICTIONS CONNAISSENT  
UN ACCROISSEMENT DE LEURS 
ACTIVITÉS ET DES DEMANDES DE 

JUSTICE, LIÉES AUX ÉVOLUTIONS TECHNOLOGIQUES, 
ÉCONOMIQUES ET SOCIÉTALES PROFONDES DE  
NOTRE DÉMOCRATIE
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POUR QUI ?

RÉSULTATS

N’A EU POUR SEULE PRÉOCCUPATION QUE 
LA JUSTICE PÉNALE, AMPUTANT DE MANIÈRE 
CONSIDÉRABLE LE BUDGET ALLOUÉ 
AU TRAITEMENT DES JUSTICIABLES, ET 
DÉTÉRIORANT AINSI DE MANIÈRE PROFONDE 
LE FONCTIONNEMENT DES JURIDICTIONS

SUPPRESSION DÈS 2014 DE LA TAXE  
DE 35 € DEMANDÉE AUX JUSTICIABLES 
POUR ENGAGER UNE ACTION EN JUSTICE 

AUGMENTATION RÉGULIÈRE
DU BUDGET DE LA JUSTICE

GÉNÉRALISATION DU SERVICE D’ACCUEIL UNIQUE DU JUSTICIABLE
▶  SE RENSEIGNER SUR SES DROITS
▶  ENGAGER ET ACCÉDER AUX PROCÉDURES QUI LE CONCERNENT 

DEPUIS N’IMPORTE QUEL LIEU DE JUSTICE

RÉFORME DE L’AIDE JURIDICTIONNELLE 
ÉLARGISSEMENT DE L’ACCÈS  

À LA JUSTICE ET REVALORISATION  
DE LA RÉMUNÉRATION DES AVOCATS (+ 12,6%)

EN 
10

ANS

LA DROITE

+2 %
ANNUEL

35

TOUS LES JUSTICIABLES,  
ET EN PARTICULIER CEUX 
DONT LES REVENUS SONT 
LES PLUS MODESTES



  Le diagnostic  
De grandes « affaires » d’enrichissement personnel, de conflit 
d’intérêt, de fraude ou d’optimisation fiscale impliquant des 
élus ou des personnes chargées d’une mission de service 
public ont contribué, ces 25 dernières années, à fragiliser 
la confiance des Français envers l’ensemble de leurs 
représentants. Ces scandales ont aussi contribué à fragiliser 
la démocratie. Pour mieux prévenir les enrichissements 
inexpliqués et les comportements contraires à l’éthique, 
pour mieux les punir et pour lever la suspicion à l’encontre 
des élus, il était nécessaire de rendre la vie publique plus 
transparente.  

Faire de la France une République exemplaire, et l’une des 
démocraties les plus avancées en matière de transparence 
de la vie publique. 

  Le sens de notre action  

  Qui est concerné ?  
Les membres du Gouvernement, les Parlementaires nationaux 
et européens, les principaux responsables d’exécutifs locaux, 
les membres des cabinets ministériels et collaborateurs 
du président de la République, du président de l’Assemblée 
nationale et du président du Sénat, les membres des autorités 
administratives indépendantes, les titulaires d’emplois ou 
fonctions à la décision du Gouvernement et nommés en 
Conseil des ministres, et les responsables des principales 
entreprises publiques.

  date d’entrée en vigueur   
Le projet de loi organique relatif à la transparence de la vie 
publique est promulgué en octobre 2013. 
Les premières déclarations de patrimoine et d’intérêt du 
Gouvernement son publiées en juin 2014. 
Le plan d’action pour une action publique et collaborative est 
remis en juillet 2015. 

▶▷  Une HaUte aUtorité poUr la transparence  
de la vie pUbliqUe (HATVP) est créée pour recueillir  
et vérifier les déclarations de patrimoine et de revenus 
des personnes concernées. Autorité administrative 
indépendante, elle veille aux situations de conflits d’intérêt, 
contrôle tout enrichissement suspect au cours d’un 
mandat et dispose de moyens d’investigation importants. 
Elle peut s’autosaisir ou être directement saisie par les 
citoyens et les associations de lutte contre la corruption. 

▶▷  les déclarations de patrimoine, d’activités et 
d’intérêt sont rendues publiques pour les membres  
du Gouvernement. Elles sont consultables en préfecture 
pour les parlementaires et les membres d’exécutifs 
locaux. Les déclarations doivent être précises et remonter 
aux cinq dernières années. 

▶▷  les dépUtés et les sénateUrs ne peuvent plus  
se lancer dans une activité professionnelle parallèle  
à leur mandat, s’ils n’exerçaient pas cette profession  
avant leur élection, et en particulier les fonctions  
de conseil. 

▶▷  En cas de non respect des obligations de transmission, 
les sanctions pénales encoUrUes sont de  
3 ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende. 
En cas de déclaration mensongère, pour les membres du 
Gouvernement, la peine s’élève à 5 ans d’emprisonnement 
et 75 000 euros d’amende. 

▶▷  la politiqUe d’oUvertUre des données pUbliqUes 
est renforcée. La mission Etalab a présenté un plan 
pour une action publique et collaborative qui vise  
à l’intégrité de la vie publique, à la transparence de  
l’action et des comptes publics et à la participation et  
à l’engagement citoyen, dans le cadre de sa participation  
à l’Open Governement Partnership. 

  QueLs résuLtats ?   
en 2015, le Groupe d’états  

contre la corruption du conseil  
de l’europe saluait l’action  

de la Hatvp,  
et l’ocde plaçait la france 

à la deuxième place  
de son classement mondial  

des gouvernements ouverts.

  éLéMents cLés  

RendRe la vie publique 
plus tRanspaRente

PRÉVENIR ET LUTTER CONTRE LES CONFLITS D’INTÉRÊT

LES FichES30

depUis 2012, les socialistes et la GaUcHe aGissent poUr redresser notre pays, 
renforcer les protections et oUvrir de noUveaUx droits.  
les réformes enGaGées portent aUjoUrd’HUi leUrs frUits.

de la réuSSitE



Le constat

coMMent ?

elle peut s’autosaisiR ou êtRe 
diRectement saisie paR les citoyens  
et les associations de lutte contRe  
la coRRuption

dePuis ?
pRojet de loi 
oRganique Relatif 
à la tRanspaRence 
de la vie publique 

2013
octobRe

pRemièRes 
déclaRations 
de patRimoine et 
d’intéRêt 

2014
juin

en 2015

l’ocde plaçait  
la fRance  

à la deuxième place  
de son classement 

mondial des 
gouveRnements 

ouveRts

INSTITUTIONS 
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de gRandes « affaiRes » 
d’enRichissement peRsonnel,  
de conflit d’intéRêt, de fRaude  

ou d’optimisation fiscale ont contRibué,  
à fRagiliseR la confiance des fRançais  
enveRs l’ensemble de leuRs RepRésentants
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Pour Qui ?

résuLtats

ces 25 deRnièRes années

2e
place

cRéation d’une haute autoRité pouR  
la tRanspaRence de la vie publique (hatvp)

▶  véRifie les déclaRations de patRimoine  
et de Revenus

▶  veille aux situations de conflits 
d’intéRêt

▶  contRôle tout enRichissement suspect 
au couRs d’un mandat

▶  dispose de moyens d’investigation 
impoRtants

faiRe de la fRance une 
République exemplaiRe, 
et l’une des démocRaties 

les plus avancées en matièRe de 
tRanspaRence de la vie publique

en cas de non Respect 
des obligations de tRansmission

3
ans

45 000

d’amended’empRisonnement

en cas de déclaRation mensongèRe 
pouR les membRes du gouveRnement

5
ans

75 000

d’amended’empRisonnement

▶ membRes du gouveRnement
▶  paRlementaiRes nationaux et euRopéens
▶  titulaiRes d’emplois ou fonctions  

à la décision du gouveRnement  
et nommés en conseil des ministRes

▶  les Responsables des pRincipales 
entRepRises publiques



  Le diagnostic  
Les crises sanitaires, sociales et économiques qui se sont 
succédées ces dernières années condamnent le modèle 
d’agriculture productiviste. Développé dans les années 
1950-1960, il a été source de bénéfices à court terme. Mais 
à long terme, les effets négatifs se sont multipliés : fin de 
l’augmentation des rendements, chute des emplois agricoles, 
pertes de fertilité des sols, de biodiversité, pollutions multiples, 
problèmes de santé publique, transfert du pouvoir de décision 
politique ou économique vers les multinationales… Il était 
donc urgent de réorienter notre politique agricole.

Se tourner vers l’avenir en créant une révolution dans les 
pratiques agricoles. L’agro-écologie concilie performance 
économique, respect environnemental et mieux-être social. 
Fondée sur l’usage des processus biologiques (préférence 
du biocontrôle aux pesticides chimiques, techniques de 
conservation des sols…), elle limite le recours aux intrants 
et aux produits chimiques et induit des économies. Elle 
favorise enfin le lien social par le partage des expériences,  
l’instauration de dynamiques collectives et crée des emplois.

  Le sens de notre action  

  Qui est concerné ?  
Les agriculteurs qui sont restés dans le cadre de l’exploitation 
conventionnelle, qui ne se sont pas encore tournés vers 
l’agriculture biologique ou les agricultures alternatives. 

  date de Lancement   
Dès décembre 2012.

Notre démarche s’articule autour d’uNe ligNe 
d’actioNs claires :
▶▷  « coNNaître » : mise en place d’une plateforme 

participative ouverte aux différents réseaux agricoles, 
afin de capitaliser les expériences, dépasser les 
approches cloisonnées, structurer les expériences et les 
connaissances en matière d’agro-écologie. 

▶▷  « Partager et PeNser autremeNt la façoN  
de Produire » : développer les Groupements d’intérêt 
économique et environnemental (GIEE) qui sont des 
instruments majeurs favorisant la réalisation de projets 
locaux agro-écologiques par des groupes d’agriculteurs 
qui ont besoin d’échanges, de réflexions, de mise en 
commun.

▶▷  « diffuser, former » : Intégration de l’agro-écologie 
dans les référentiels pédagogiques afin d’assurer  
la diffusion du modèle agro-écologique dans le domaine  
de la formation et de l’accompagnement technique.

▶▷  « iNNover, chercher » : plan « Agriculture-Innovation 
2025 » pour une recherche mieux ciblée en agronomie.

▶▷  « iNciter » : Réorientation de crédits vers des mesures 
porteuses telles les mesures agro-environnementales  
et climatiques (MAEC).

▶▷  dix PlaNs d’accomPagNemeNt ont été successivement 
mis en place (apiculture, protéines végétales, énergie 
–méthanisation-azote, Ambition Bio 2017, Ecophyto 
2, Ecoantibio, semences et agriculture durable, 
agroforesterie, enseigner à produire autrement et 
recherche & innovation, 4 pour 1 000...).

  QueLs résuLtats ?   
un changement de modèle ne peut se faire  

du jour au lendemain, mais la sensibilisation progresse :  
on décompte 250 giee aujourd’hui et environ  

3 000 exploitations en agro-écologie ; il en est ciblé 30 000 
pour obtenir le basculement du système et confirmer  

la france comme le pays leader de l’agro-écologie.
des conventions-cadre intégrant l’agro-écologie  
ont été signées avec les instituts de recherche. 

les exploitations d’enseignement agricole  
se sont engagées dans des projets visant une prise  

en compte renforcée de l’agro-écologie. 
de nouvelles maec ont été mises en place.  

ainsi l’initiative « 4 pour 1 000 : des sols pour la sécurité 
alimentaire et le climat » a été officiellement  

lancée lors de la coP 21.

  éLéments cLés  

  QueLs objectifs ?  
▶▷  Faire en sorte que les agriculteurs soient fiers de leur 

profession et gagnent mieux leur vie. 
▶▷  Leur donner les moyens de retrouver de l’autonomie sur 

leur exploitation, atténuant leur dépendance vis-à-vis des 
fournisseurs. 

▶▷  Reconnaître qu’ils participent à la réhabilitation de 
l’environnement et que leurs productions sont celles d’une 
alimentation de meilleure qualité sanitaire, nutritionnelle et 
organoleptique. 

▶▷  Leur permettre de trouver des débouchés plus haut de 
gamme sur le marché européen et mondial. 

pour la France
le projet agro-écologique 

AGRICULTURE

LES FichES31

dePuis 2012, les socialistes et la gauche agisseNt Pour redresser Notre Pays, 
reNforcer les ProtectioNs et ouvrir de Nouveaux droits.  
les réformes eNgagées PorteNt aujourd’hui leurs fruits.

de la réuSSitE



dePuis ?

DéceMBre
DÈS

2012

AGRICULTURE
ENVIRONNEMENT
ALIMENTATION
RECHERCHE
AVENIR
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leS criSeS SanitaireS, SocialeS  
et éconoMiqueS qui Se Sont SuccéDéeS ceS 
DerniÈreS annéeS conDaMnent le MoDÈle 
D’agriculture proDuctiviSte
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Pour Qui ?

résuLtats

révolution DanS leS pratiqueS 
agricoleS. l’agro-écologie concilie 
perForMance éconoMique, reSpect 

environneMental et Mieux-être Social

il était Donc urgent 
De réorienter notre politique agricole

objectifs

Donner leS MoyenS De retrouver  
De l’autonoMie

reconnaître qu’ilS participent à la 
réhaBilitation De l’environneMent 

trouver DeS DéBouchéS 
pluS haut De gaMMe 

plateForMe participative : DépaSSer  
leS approcheS cloiSonnéeS, Structurer 
leS expérienceS et leS connaiSSanceS  
en MatiÈre D’agro-écologie

Développer leS groupeMentS D’intérêt 
éconoMique et environneMental (giee) 
FavoriSant la réaliSation De projetS 
locaux agro-écologiqueS

réorientation De créDitS verS  
DeS MeSureS porteuSeS telleS  
leS MeSureS agro-environneMentaleS  
et cliMatiqueS (Maec)

10
planS

D’accoMpagneMent l’initiative 
« 4 pour 1 000 : DeS SolS pour la Sécurité 

aliMentaire et le cliMat »
a été oFFicielleMent 

lancée lorS De la cop 21

comment ?

3 000

exploitationS 
en agro-écologie

Le constat

250 
giee

leS agriculteurS 
qui ne Se Sont paS 
encore tournéS verS 

l’agriculture Biologique ou 
leS agricultureS alternativeS



  LE DIAGNOSTIC  
En l’espace de quinze ans, la France s’est désindustrialisée. 
Notre appareil productif a vieilli, sans que rien ne soit fait pour 
éviter sa déliquescence. En 2012, l’âge moyen des équipements 
était de 19 ans en moyenne contre 9 ans en Allemagne. En 
dépit de crédits d’impôts favorables à la R&D, l’effondrement 
des marges des entreprises a réduit les investissements 
dans l’innovation. Or l’industrie est aujourd’hui à la croisée 
des chemins, entre un modèle traditionnel de production et 
l’émergence du numérique et de l’automatisation. Pour les 
socialistes, il s’agit donc de construire les conditions d’un 
retour de l’industrie dans notre pays qui soit à même de tirer 
profit de la 4e révolution industrielle.

Faire émerger les acteurs et les filières qui feront l’excellence 
industrielle de demain en France, en recréant une stratégie 
industrielle, grande oubliée des gouvernements depuis les 
années 90. 
Miser sur le haut de gamme, par l’innovation, pour que notre 
appareil productif crée de l’emploi durable. 

  LE SENS DE NOTRE ACTION  

  QUI EST CONCERNÉ ?  
Dans la seconde phase du plan, 9 secteurs économiques 
sont particulièrement visés avec 9 solutions industrielles : les 
nouvelles ressources, la ville durable, la mobilité écologique, 
les transports de demain, l’économie des données, les objets 
intelligents, la confiance numérique, l’alimentation intelligente 
et la médecine du futur.

  DATE DE LANCEMENT   
12 septembre 2013 mise en place de la Nouvelle France 
Industrielle et de ses 34 plans industriels.
2e phase baptisée « Industrie du futur », lancée le 18 avril 2015. 

▶▷  4 PRIORITÉS TECHNOLOGIQUES ONT ÉTÉ FIXÉES :  
la fabrication additive (imprimantes 3D), la cybersécurité, 
la digitalisation de la chaîne de valeur, l’efficacité 
énergétique. 

▶▷  POUR ACCOMPAGNER LE DÉVELOPPEMENT DES 
FILIÈRES ET DES TECHNOLOGIES et de ces technologies, 
le plan s’articule autour de 5 piliers : développer l’offre 
technologique, accompagner les entreprises, former 
les salariés, renforcer la coopération européenne et 
internationale et promouvoir l’industrie du futur. 

▶▷  UN PREMIER APPEL À PROJETS sur les technologies  
du futur a été lancé le 9 octobre 2015. Il sera clôt  
le 30 juin 2016. 

▶▷  Par ailleurs, LE PLAN S’ARTICULE AUTOUR D’UN 
ACCOMPAGNEMENT STRATÉGIQUE ET FINANCIER. 
En tout, 2,5 milliards d’euros d’avantage fiscal seront 
consentis aux entreprises investissant dans leur outil 
productif, et 2,1 milliards d’euros de prêt de Bpifrance  
sont réservés aux PME et ETI dans le cadre du projet. 

  ÉLÉMENTS CLÉS  

  QUELS RÉSULTATS ?   
Fin 2015,  

PLUS DE 1 200 PME ET ETI 
ont bénéficié de diagnostics 

personnalisés. 

ELLES SERONT 2 000 
fin 2016. 

POUR UNE NOUVELLE 
FRANCE INDUSTRIELLE

ÉCONOMIE ET EMPLOI

LES FICHES32

DEPUIS 2012, LES SOCIALISTES ET LA GAUCHE AGISSENT POUR REDRESSER NOTRE PAYS, 
RENFORCER LES PROTECTIONS ET OUVRIR DE NOUVEAUX DROITS.  
LES RÉFORMES ENGAGÉES PORTENT AUJOURD’HUI LEURS FRUITS.

DE LA RÉUSSITE



LE CONSTAT

DEPUIS ?

COMMENT ?

MISE EN PLACE  
DE LA NOUVELLE FRANCE 
INDUSTRIELLE 
ET DE SES 34 PLANS INDUSTRIELS

LANCEMENT  
DE LA 2E PHASE BAPTISÉE 
« INDUSTRIE DU FUTUR »

2013
SEPTEMBRE
12

2015
AVRIL

18

COMPÉTITIVITÉ 
INNOVATION
INDUSTRIE
CROISSANCE
AVENIR
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LA FRANCE S’EST DÉSINDUSTRIALISÉE 
NOTRE APPAREIL PRODUCTIF A VIEILLI
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POUR QUI ?

RÉSULTATS

L’EFFONDREMENT DES MARGES 
DES ENTREPRISES A RÉDUIT LES 
INVESTISSEMENTS DANS L’INNOVATION

OBJECTIFS

ONT BÉNÉFICIÉ  
DE DIAGNOSTICS PERSONNALISÉS

EN 
15 ANS

+1 200
PME et ETI

ELLES SERONT 2 000 FIN 2016

▶  LES NOUVELLES RESSOURCES
▶  LA VILLE DURABLE
▶  LA MOBILITÉ ÉCOLOGIQUE
▶  LES TRANSPORTS DE DEMAIN
▶  L’ÉCONOMIE DES DONNÉES
▶  LES OBJETS INTELLIGENTS
▶  LA CONFIANCE NUMÉRIQUE 
▶  L’ALIMENTATION INTELLIGENTE
▶ LA MÉDECINE DU FUTUR

▶  DÉVELOPPER L’OFFRE TECHNOLOGIQUE
▶  ACCOMPAGNER LES ENTREPRISES
▶  FORMER LES SALARIÉS
▶  RENFORCER LA COOPÉRATION EUROPÉENNE ET INTERNATIONALE 
▶  PROMOUVOIR L’INDUSTRIE DU FUTUR

ACCOMPAGNEMENT 
STRATÉGIQUE ET FINANCIER

D’AVANTAGE 
FISCAL

DE PRÊT DE BPIFRANCE 
RÉSERVÉS AUX PME ET ETI

FAIRE ÉMERGER LES ACTEURS ET LES 
FILIÈRES QUI FERONT L’EXCELLENCE 

INDUSTRIELLE DE DEMAIN

MISER SUR LE HAUT DE GAMME

CRÉER DE L’EMPLOI DURABLE

FIN 2015

2,5
MILLIARDS

2,1
MILLIARDS

5 PILIERS 

9 SECTEURS ÉCONOMIQUES 
PRIORITAIRES 



  LE DIAGNOSTIC  
Le secteur de la défense regroupe 5 000 entreprises, 
soit 400 000 emplois, dont 165 000 emplois directs dans 
l’armement, non délocalisables et à forte valeur ajoutée car 
reposant largement sur la R&D. C’est l’un des rares secteurs, 
avec l’aéronautique, à contribuer positivement à la balance 
commerciale de la France. Au niveau européen, cette industrie 
nationale concentre à elle seule plus du quart des capacités 
européennes. Mais sur un marché très concurrentiel, 
totalement mondialisé et où la dimension stratégique impose 
un rôle central aux États, l’accompagnement de nos industriels 
devait s’améliorer.

Il en est de cette industrie comme des autres filières d’excel-
lence industrielle, l’articulation entre les grands groupes et 
le tissu de PME et d’ETI (entreprises de taille intermédiaire), 
qui concentre des ultra-spécialisations, est essentielle. Il 
s’agit donc de développer le soutien aux PME de la Défense 
en renforçant les liens avec les grands groupes pour faciliter 
leur accès aux marchés publics nationaux et européens. 

  LE SENS DE NOTRE ACTION  

  QUI EST CONCERNÉ ?  
Sur tout le territoire, une dizaine de grands groupes 
industriels nationaux et surtout plus de 4 000 PME et ETI, 
dont 350 considérées comme stratégiques.

  DATE DE LANCEMENT   
Depuis novembre 2012 et en cours.

▶▷  LE PACTE DÉFENSE PME propose une stratégie globale 
du ministère de la Défense en faveur des PME et ETI 
situées dans son champ économique : acquisition des 
équipements, soutien des matériels, soutien du soldat.  
Il vise à traiter leurs problématiques majeures : accès à  
de nouveaux marchés, innovation, exportation, 
financement, sous-traitance.

▶▷  ACCOMPAGNEMENT DANS L’ACCORD STRATÉGIQUE  
DE COOPÉRATION entre le Français Nexter (fabricant des 
chars Leclerc) et de l’Allemand KMW en décembre 2015. 
Un accord qui a aidé à structurer la filière de l’armement 
terrestre.

  ÉLÉMENTS CLÉS  

  QUELS RÉSULTATS ?   
▶▷  Alors que les ventes à l’export du secteur s’élevaient 4,8 milliards d’euros en 2012, elles ont atteint  

EN 2015 LE RECORD DE 16,9 MILLIARDS. Et 2016 devrait se situer au moins au même niveau avec  
par exemple la vente historique de 12 sous-marins de la DCNS à l’Australie (la DCNS est une entreprise 
détenue à 62 % par l’État).

▶▷  PRÉVISIONS DE 40 000 EMPLOIS CRÉÉS dans le secteur d’ici 2018.

▶▷  Si le bilan du carnet de commande de ces dernières années est impressionnant (ventes de sous-marins, 
avions de chasse, frégates, hélicoptères...), pour la première fois des « plateformes » ont été vendues. 
C’est-à-dire des systèmes requérant, dans la durée, des besoins techniques et opérationnels considérables, 
sources de contrats d’entretien importants.

  QUELS OBJECTIFS ?  
Ouvrir les marchés publics, favoriser l’exportation, mutualiser 
les capacités au niveau national pour bâtir la Base industrielle 
et technologique de la défense européenne conformément 
aux conclusions du Conseil européen de décembre 2014 
consacré à la Défense européenne. Entretenir et renforcer 
le qualitatif technologique de l’industrie de la défense car il 
participe au perfectionnement technologique de l’ensemble 
de notre industrie. Améliorer l’accompagnement diplomatique 
des ventes de produits stratégiques.

  QUELLE MÉTHODE ?  
Apporter le soutien du gouvernement aux entreprises dans les 
relations bilatérales avec les États clients (Australie, Egypte, 
Arabie Saoudite, Qatar, Inde...), sur l’agenda franco-allemand 
2020, ou encore dans l’approfondissement des accords franco-
britaniques de Lancaster House. Soulignons que la réussite de 
cette démarche doit beaucoup à la mobilisation personnelle 
du ministre de la Défense, Jean-Yves Le Drian.

SOUTENIR LES PERFORMANCES DE 
L’INDUSTRIE DE LA DÉFENSE

INDUSTRIE

LES FICHES33

DEPUIS 2012, LES SOCIALISTES ET LA GAUCHE AGISSENT POUR REDRESSER NOTRE PAYS, 
RENFORCER LES PROTECTIONS ET OUVRIR DE NOUVEAUX DROITS.  
LES RÉFORMES ENGAGÉES PORTENT AUJOURD’HUI LEURS FRUITS.
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DEPUIS ?
COMMENT ?

LE CONSTATEXPORT
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POUR QUI ?

MAIS SUR UN MARCHÉ TRÈS CONCURRENTIEL, TOTALEMENT 
MONDIALISÉ ET OÙ LA DIMENSION STRATÉGIQUE IMPOSE UN 

RÔLE CENTRAL AUX ÉTATS, L’ACCOMPAGNEMENT DE NOS INDUSTRIELS 
DEVAIT S’AMÉLIORER

OBJECTIFS
+4 000

PME et ETI

NOVEMBRE
2012

DÈS

et EN COURS

RÉSULTATS

DIZAINE
GRANDS 

GROUPES

400 000
EMPLOIS

DONT

165 000
EMPLOIS

DIRECTS DANS L’ARMEMENT, NON 
DÉLOCALISABLES ET À FORTE VALEUR AJOUTÉE

INDUSTRIELS 
NATIONAUX

SOUTIEN DU GOUVERNEMENT AUX ENTREPRISES  
DANS LES RELATIONS BILATÉRALES AVEC LES ÉTATS CLIENTS

FAVORISER L’EXPORTATION

ENTRETENIR ET RENFORCER 
LE QUALITATIF TECHNOLOGIQUE 

AMÉLIORER L’ACCOMPAGNEMENT 
DIPLOMATIQUE 

2012

STRATÉGIE GLOBALE DU MINISTÈRE DE LA DÉFENSE  
EN FAVEUR DES PME ET DES ETI : LE PACTE DÉFENSE  

PME COMPRENANT ACQUISITION DES ÉQUIPEMENTS, SOUTIEN  
DES MATÉRIELS, SOUTIEN DU SOLDAT

DEVRAIT 
SE SITUER AU MOINS 

AU MÊME NIVEAU

NOTRE INDUSTRIE DE LA DÉFENSE EST UNE INDUSTRIE COMPÉTITIVE ET PÉRENNE

4,8
MILLIARDS 

2015

16,9
MILLIARDS 

LE RECORD
2016 D’ICI 2018

40 000
EMPLOIS

PRÉVISIONS

OUVRIR LES MARCHÉS PUBLICS

MUTUALISER LES CAPACITÉS 
AU NIVEAU NATIONAL 



  Le diagnostic  
Les sportifs et les sportives de haut niveau sont des milliers en 
France. Leur passion pour le sport et les valeurs qu’ils portent 
en font des ambassadeurs d’exception, lors des compétitions 
internationales, mais aussi en direction des jeunes pour qui ils 
incarnent des modèles sociaux d’engagement et d’intégration 
Républicaine. Ce « métier » de sportif ne se faisait cependant 
pas dans des conditions équitables pour tous. En février 2015, 
le rapport Karaquillo a révélé que 4 sportifs de haut niveau 
sur 10 gagnaient moins de 500 euros par mois et que 5 sur 6 
n’étaient pas salariés… donc non couverts en cas d’accident 
sportif ! Le rapport a aussi mis à jour que l’après-carrière 
souffrait généralement d’une insuffisante préparation. 

Les sportifs et sportives font rayonner la France à travers le 
monde, mais celle-ci ne parvient pas à les protéger durant leur 
carrière ni à préparer leur reconversion. Pour les Socialistes, il 
s’agit de défendre une protection et une sécurisation juridique 
et sociale à destination de tous. Mettre fin à la précarité de 
certains professionnels par l’instauration d’un statut où 
performance et vie quotidienne, sociale et professionnelle, se 
complètent. 

  Le sens de notre action  

  Qui est concerné ?  
Tous les sportifs de haut niveau et professionnels.

  date de Lancement   
La loi a été adoptée le 17 novembre 2015. 

▶▷  InstauratIon d’un suIvI socIoprofessIonnel  
pour améliorer la formation et la reconversion des 
sportifs, grâce à un meilleur accès aux concours,  
aux études et à l’apprentissage.

▶▷  accès à l’entreprIse rendu plus facIle  
par la modernisation des conventions d’insertion 
professionnelle.

▶▷  IntégratIon des rIsques lIés aux accIdents 
sportIfs dans la couverture sociale.

▶▷  créatIon d’un statut, au moyen d’un contrat  
de travail à durée déterminée spécifique afin de sécuriser  
la situation juridique et sociale des sportifs et entraineurs 
professionnels. 

▶▷  reconnaIssance dans la loI du Comité paralympique 
et sportif Français (CPSF).

  éLéments cLés  
  QueLs résuLtats ?   

▶▷  le pacte de performance mis en place 
conjointement avec le projet de loi a permis la 
signature 176 contrats, dont 41 % ont été signés par 
des femmes et 19,4 % concernent des handisportifs. 
ces contrats représentent un complément financier à 
la carrière sportive (contrat de travail aménagé), ou 
un soutien à la carrière sportive (contrat d’image et de 
parrainage) et une sécurisation pour l’après-carrière 
(engagement d’insertion dans l’entreprise après la 
carrière). actuellement 80 entreprises sont engagées 
dans ce dispositif.

▶▷  la conventIon sIgnée entre la fédératIon et 
le sportIf lui assure maintenant des formations et 
un accompagnement professionnel, un suivi médical 
ainsi que le respect des règles d’éthique sportive et de 
droit à l’image.

▶▷  la loi a permis la distinction claire entre les sportifs 
professionnels salariés et les sportifs travailleurs 
indépendants, mettant fIn à l’InsécurIté 
jurIdIque. 

▶▷  les sportifs peuvent désormais bénéfIcIer de 
pérIodes de professIonnalIsatIon ainsi que de 
formatIons qualIfIantes.

mieux protégés et reconnus
Les sportifs français 

sport de haut niveau

LES FichES34

depuIs 2012, les socIalIstes et la gauche agIssent pour redresser notre pays, 
renforcer les protectIons et ouvrIr de nouveaux droIts.  
les réformes engagées portent aujourd’huI leurs fruIts.
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Pour Qui ?

oBJectiFs

Le constat

Le métier de sportif ne se fait pas 
dans des conditions satisfaisantes de 
protection pour tous

mettre fin à La précarité de 
certains professionneLs par 
L’instauration d’un statut où 
performance et Vie quotidienne, 
sociaLe et professionneLLe,  
se compLètent

instauration d’un suiVi 
socioprofessionneL pour 
améLiorer La formation et  
La reconVersion des sportifs

intégration des risques Liés  
aux accidents sportifs dans  
La couVerture sociaLe

création d’un statut, au moyen 
d’un contrat de traVaiL à durée 
déterminée spécifique afin de 
sécuriser La situation juridique 
et sociaLe des sportifs et 
entraineurs professionneLs

Le pacte de performance176 contrats

tous Les sportifs  
de haut niVeau 
et professionneLs

des 
miLLiers

4 sur 10
sportifs

gagnent moins 
de 500 euros par mois

5 sur 6
sportifs

ne sont pas saLariés
donc non couVerts en 
cas d’accident sportif

résuLtats

41 % 19,4 %

femmes handisportifs

▶  compLément financier à La carrière 
sportiVe (contrat de traVaiL aménagé)

▶  soutien à La carrière sportiVe  
(contrat d’image et de parrainage)

▶  sécurisation pour L’après-carrière 
(engagement d’insertion dans 
L’entreprise après La carrière)

actueLLement

80
entreprises engagées 

dans ce dispositif

Les sportifs peuVent désormais Bénéficier 
de périodes de professionnaLisation ainsi que 
de formations quaLifiantes



  Le diagnostic  
De nombreuses inégalités existent en matière d’accès aux 
droits économiques et sociaux. Dans notre pays, le taux 
de non-recours (différentiel entre une population éligible 
potentiellement bénéficiaire et une population éligible et 
bénéficiaire) est particulièrement important en raison de 
la méconnaissance, de la complexité ou de la lenteur des 
démarches permettant de bénéficier des aides auxquelles on 
a pourtant droit.
Ainsi, le rapport du comité d’évaluation du RSA établissait 
qu’en 2015, le taux de non-recours au RSA était de 50 %, c’est 
à dire qu’un foyer sur deux ayant droit au RSA ne le touchait 
pas. Et en matière d’assurance maladie, on estimait en 2012 
que l’aide à l’acquisition d’une complémentaire santé (ACS) se 
caractérisait par un taux de non-recours de 70 %.

Pour les socialistes, il faut non seulement conquérir de 
nouveaux droits mais aussi permettre à chacun de pouvoir 
y accéder. Trop souvent, nos concitoyens – et ceux qui se 
trouvent dans les plus grandes difficultés – renoncent à 
leurs droits car ils ne savent même pas qu’ils peuvent y 
prétendre. La simplification de l’accès aux droits économiques 
et sociaux, notamment par le développement de nouveaux 
outils d’information, doit donc constituer une priorité de nos 
politiques publiques.

  Le sens de notre action  

  Qui est concerné ?  
Encore en mode expérimental, le simulateur mes-aides.gouv.fr 
est ouvert au public depuis 2014 et permet de connaître la 
situation personnalisée de son foyer. Ce simulateur s’adresse 
aussi aux travailleurs sociaux qui peuvent proposer des 
simulations aux personnes qu’ils accompagnent et leur 
permettre d’engager les démarches nécessaires auprès des 
différents organismes.

  date de Lancement   
Le simulateur a été lancé en octobre 2014 en version bêta.

Le site mes-aides.gouv.fr comprend déjà les informations 
relatives aux prestations suivantes :
▶▷  Allocation aux adultes handicapés, aides au logement, 

bourses de collège et de lycée, Prime d’activité, Revenu de 
Solidarité Active (RSA), Allocation de Solidarité Spécifique 
(ASS), Couverture Médicale Universelle (CMU), Aide 
Complémentaire Santé (ACS), Allocation de Solidarité aux 
Personnes âgées (ASPA), Allocations Familiales, Allocation 
Supplémentaire Invalidité.

▶▷  Mais aussi des prestations locales comme l’Allocation 
Départementale Personnalisée d’Autonomie du 
département de Seine-Saint-Denis, l’aide Paris Énergie 
Famille…

  éLéments cLés  

  QueLs oBJectiFs ?  
Le site mes-aides.gouv.fr doit permettre de simplifier l’accès 
de tous aux aides sociales. Avec cet outil, l’usager peut 
avoir une estimation personnalisée des aides auxquelles 
il peut prétendre, et entamer les démarches permettant 
de les obtenir. Abaisser à terme le taux de non-recours aux 
prestations et droits sociaux est un enjeu de justice sociale. 
Tout au long du développement du site mes-aides.gouv.fr, 
des simulations intégrant des prestations locales seront 
également proposées.

Le site mes-aides.gouv.fr s’inscrit dans une logique collabo-
rative et partenariale. Les usagers sont invités à participer au 
perfectionnement des simulations proposées et les collecti-
vités locales sont sollicitées pour y participer.

  QueLLe métHode ?  

LE SIMULATEUR MES-AIDES.GOUV.FR
SIMPLIFIER L’ACCÈS AUX DROITS

connaître ses droits

LES FichES35

Depuis 2012, les socialistes et la gauche agissent pour reDresser notre pays, 
renforcer les protections et ouvrir De nouveaux Droits.  
les réformes engagées portent aujourD’hui leurs fruits.
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Pour Qui ?

Le constat
LE TAUX DE nOn-RECOURS EST 
PARTICULIÈREMEnT IMPORTAnT En RAISOn DE 
LA MéCOnnAISSAnCE, DE LA COMPLEXITé OU 
DE LA LEnTEUR DES DéMARChES

SIMPLIFIER 
L’ACCÈS DE TOUS 

AUX AIDES SOCIALES

LE SITE MES-AIDES.GOUV.FR 
COMPREnD Déjà :

▶  TOUS LES FOYERS
▶  TRAVAILLEURS SOCIAUX

En 2015

TAUX DE 
nOn-RECOURS 

AU RSA

En 2012

50 % 70 %
TAUX DE 

nOn-RECOURS à L’AIDE 
à L’ACqUISITIOn D’UnE 

COMPLéMEnTAIRE 
SAnTé (ACS)

AVOIR UnE ESTIMATIOn PERSOnnALISéE 
DES AIDES AUXqUELLES On PEUT 

PRéTEnDRE, ET EnTAMER  
LES DéMARChES PERMETTAnT 

DE LES OBTEnIR

ABAISSER à TERME LE TAUX 
DE nOn-RECOURS AUX 

PRESTATIOnS ET DROITS 
SOCIAUX EST Un EnjEU 

DE jUSTICE SOCIALE

oBJectiFs
COnqUéRIR DE nOUVEAUX DROITS MAIS AUSSI PERMETTRE à ChACUn DE POUVOIR Y ACCéDER

▶  ALLOCATIOn AUX ADULTES 
hAnDICAPéS

▶  AIDES AU LOGEMEnT
▶  BOURSES DE COLLÈGE ET DE LYCéE
▶  PRIME D’ACTIVITé
▶  RSA
▶  CMU
▶  ALLOCATIOnS FAMILIALES



  Le diagnostic  
Alors que près de 2 millions de ménages attendent un 
logement social, seulement 450 000 sont effectivement 
attribués chaque année. De plus, ces logements ne sont 
pas équitablement répartis dans les communes, favorisant 
les logiques de ghettos suivant les revenus et renforçant les 
inégalités territoriales. Enfin, le secteur du bâtiment constitue 
l’un des moteurs de la croissance. Relancer la construction 
de logements sociaux est nécessaire pour renforcer la reprise 
économique. 

Fidèle à ses valeurs, la Gauche a fait de la construction de 
logements sociaux, l’une des priorités du quinquennat. Pour 
ce faire, plusieurs lois ont été adoptées pour garantir un 
meilleur accès au parc social, une meilleure mixité sociale 
et une meilleure répartition territoriale. Tous les leviers ont 
été mobilisés pour contrecarrer l’opposition idéologique de la 
droite, et la réticence de certains élus locaux. 

  Le sens de notre action  

  Qui est concerné ?  
65 % des Français peuvent prétendre à un logement social.

  date d’entrée en vigueur   
Dès 2013 des mesures ont été adoptées par le Parlement, 
complétées depuis par de nombreuses dispositions 
législatives et réglementaires. Le projet de loi « Égalité et 
Citoyenneté » actuellement en débat au parlement, comporte 
aussi de nouveaux dispositifs. 

▶▷  RenfoRcement de la loi SRU en relevant l’objectif 
minimum de logements sociaux pour les communes 
de plus de 3 000 habitants, de 20 à 25 % d’ici à 2025. 
Conformément à nos engagements et aux attentes du 
monde associatif, la loi a également multiplié par 5 les 
pénalités pour les communes déficitaires en logements 
sociaux. Les moyens coercitifs donnés aux préfets pour se 
substituer aux maires récalcitrants ont aussi été renforcés. 

▶▷  BaiSSe de la tVa (passée à 5,5 %) pour la construction 
et la rénovation de logements sociaux, depuis le 1er janvier 
2014. La TVA sur les travaux de rénovation énergétique a 
aussi été abaissée à 5,5 %.

▶▷  moBiliSation dU foncieR : pour redynamiser la 
construction de logements, notamment sociaux, l’État 
a engagé la cession de nombreux terrains publics aux 
collectivités locales. 

▶▷  modeRniSation et Simplification deS noRmeS et 
pRocédUReS : de nombreuses mesures ont été prises par 
la Gauche, pour densifier en zone urbaine, moderniser les 
règles d’urbanisme, pour accélérer les mises en chantier 
et favoriser la construction de logements. 

▶▷  Un noUVeaU plan national de RenoUVellement 
URBain (pnRU) a été lancé pour améliorer la situation 
des quartiers en politique de la ville et le renouvellement 
de l’offre de logements sociaux. C’est 5 milliards d’euros 
de subventions qui ont été mobilisés pour réaliser  
80 milliards de travaux dans ces territoires entre 2015  
et 2025.

  éLéMents cLés  

  QueLs oBJectiFs ?  
Dès 2013, plusieurs mesures ont été prises pour garantir la 
construction de 150 000 logements sociaux chaque année. 
Il s’agit de faciliter l’accès au logement aidé en augmentant 
le parc social et en le répartissant équitablement sur tout le 
territoire. 
Plus globalement, un plan de relance de la construction de 
logements a été engagé par le Gouvernement, à l’été 2014, 
prévoyant 500 000 nouveaux logements par an. 

Les acteurs du secteur du logement social comme les re-
présentants des collectivités locales ont été consultées pour 
l‘élaboration des différents plans de relance et projets de loi. 
Parallèlement, plusieurs mesures ont fait l’objet de comités 
interministériels.
Un délégué interministériel à la mixité sociale dans l’habitat 
a été nommé, en 2015, pour notamment aider les préfets 
dans la mise en œuvre des mesures prévues par la loi qui 
obligent certaines communes récalcitrantes à atteindre 25 % 
de logements sociaux à l’horizon 2025.

  QueLLe MétHode ?  

RELANCER LA CONSTRUCTION DE 
LOGEMENTS SOCIAUX

Habitat pour tous

LES FichES36

depUiS 2012, leS SocialiSteS et la gaUche agiSSent poUR RedReSSeR notRe payS, 
RenfoRceR leS pRotectionS et oUVRiR de noUVeaUx dRoitS.  
leS RéfoRmeS engagéeS poRtent aUjoURd’hUi leURS fRUitS.
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Pour Qui ?

SONT EffECTIvEMENT 
ATTRIbUéS ChAqUE ANNéE

pLUSIEURS MESURES ONT éTé pRISES 
pOUR GARANTIR LA CONSTRUCTION DE

UN pLAN DE RELANCE DE LA CONSTRUCTION 
DE LOGEMENTS A éTé ENGAGé  

pAR LE GOUvERNEMENT pRévOyANT

NOMINATION D’UN DéLéGUé 
INTERMINISTéRIEL  

à LA MIXITé SOCIALE DANS L’hAbITAT 
pOUR NOTAMMENT AIDER  

LES pRéfETS DANS LA MISE EN œUvRE 
DES SANCTIONS pOUR CONTRAINDRE 

LES COMMUNES RéCALCITRANTES 
à ATTEINDRE 25 % DE LOGEMENTS 

SOCIAUX à L’hORIzON 2025

DES fRANçAIS 
pEUvENT pRéTENDRE à 
UN LOGEMENT SOCIAL

65 %

EN 2015
RENfORCEMENT DE LA LOI SRU  

EN RELEvANT L’ObjECTIf MINIMUM  
DE LOGEMENTS SOCIAUX pOUR LES 

COMMUNES DE pLUS DE 3 000 hAbITANTS,  
DE 20 à 25% D’ICI à 2025

bAISSE DE LA TvA 
(pASSéE à 5,5%) pOUR LA 

CONSTRUCTION ET LA RéNOvATION 
DE LOGEMENTS SOCIAUX,  

DEpUIS LE 1ER jANvIER 2014

MObILISATION DU fONCIER
AvEC LA CESSION  

pAR L’éTAT  
DE NOMbREUX TERRAINS pUbLICS  

AUX COLLECTIvITéS LOCALES

coMMent ?

2
MILLIONS
MÉNaGEs 

ATTENDENT UN LOGEMENT SOCIAL

450 000
LoGEMENts

MAIS SEULS

DèS 2013

150 000
LoGEMENts

à L’éTé 2014

500 000
LoGEMENts

pAR AN

Le constat

TOUS LES LEvIERS ONT éTé MObILISéS pOUR 
CONTRECARRER L’OppOSITION IDéOLOGIqUE DE  
LA DROITE, ET LA RéTICENCE DE CERTAINS éLUS LOCAUX

MODERNISATION 
ET SIMpLIfICATION 

DES NORMES  
ET pROCéDURES



  LE DIAGNOSTIC  
Les droits à la formation professionnelle étaient attachés au 
contrat de travail et non pas à la personne. Une personne 
qui quittait l’entreprise dans laquelle elle avait accumulé des 
droits, perdait ces derniers. Par ailleurs, tout le monde n’est 
pas égal quant à la mobilisation et l’utilisation de ses droits. 
Il faut donc un accompagnement pour tous qui soit gratuit et 
accessible facilement. 

Dans un monde du travail qui a beaucoup évolué, où la mobilité 
et le besoin de mobilité se sont largement développés, il s’agit 
de lier les droits à la personne. C’est la fameuse portabilité des 
droits. Améliorer la formation professionnelle, c’est apporter 
une réponse au chômage en activant un nouveau levier de 
compétitivité.

  LE SENS DE NOTRE ACTION  

  QUI EST CONCERNÉ ?  
Tous les actifs sauf la fonction publique et les travailleurs 
indépendants, mais le CPF a vocation à devenir universel.

  DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR   
Loi du 5 mars 2014 et entrée en vigueur du compte personnel 
de formation le 5 janvier 2015.

▶▷  Chaque personne peut bénéficier de son PROPRE COMPTE 
PERSONNEL DE FORMATION dès 16 ans et tout au long  
de sa vie professionnelle :  
http://www.moncompteformation.gouv.fr/

▶▷  150 HEURES DE FORMATION pour 7 ans d’activité 
professionnelle et davantage pour les chômeurs et 
certaines catégories de salariés dans le cadre d’accords 
d’entreprise. 

▶▷  Toute personne aura ACCÈS À UN CONSEIL EN 
ÉVOLUTION PROFESSIONNELLE GRATUIT, dans  
le cadre d’un service public régional d’orientation,  
afin de construire son parcours de formation et d’accroître 
ses compétences et ses qualifications.

  ÉLÉMENTS CLÉS    QUELS OBJECTIFS ?  
Assurer à chacun le droit à la formation ainsi que le choix de sa 
carrière professionnelle. Ce droit à la formation est au service 
des entreprises et de leur compétitivité tout autant qu’il est 
un facteur de développement humain et de progrès personnel. 

Dialogue social complet avec une concertation quadripartite 
(État, régions, partenaires sociaux) et un accord national 
interprofessionnel donnant lieu à une loi. 

  QUELLE MÉTHODE ?  

  QUELS RÉSULTATS ?   
Aujourd’hui, plus de 2,8 MILLIONS CPF  

sont ouverts pour 316 396 projets  
de formation validés.  

57% DES FORMATIONS RÉALISÉES  
par les demandeurs d’emploi sont de niveau IV  

et V (baccalauréat et CAP, BEP), contre 43 % 
pour les salariés. C’est une montée en charge 

progressive qui va dans le bon sens, il faut 
continuer dans cette dynamique grâce à un 

ACCOMPAGNEMENT RENFORCÉ  
pour toutes les personnes. 

CRÉATION DU 
COMPTE PERSONNEL 

PORTABILITÉ DES DROITS
DE FORMATION 

LES FICHES37

DEPUIS 2012, LES SOCIALISTES ET LA GAUCHE AGISSENT POUR REDRESSER NOTRE PAYS, 
RENFORCER LES PROTECTIONS ET OUVRIR DE NOUVEAUX DROITS.  
LES RÉFORMES ENGAGÉES PORTENT AUJOURD’HUI LEURS FRUITS.
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OBJECTIFS

5
JANVIER

2015

TOUS LES ACTIFS 
SAUF LA FONCTION 
PUBLIQUE ET LES 
TRAVAILLEURS 
INDÉPENDANTS, MAIS 
LE CPF A VOCATION 
À DEVENIR UNIVERSEL

ASSURER À CHACUN  
LE DROIT À LA FORMATION

LE CHOIX DE SA CARRIÈRE 
PROFESSIONNELLE

CE DROIT À LA FORMATION  
EST AU SERVICE DES ENTREPRISES 
ET DE LEUR COMPÉTITIVITÉ

+2,8
MILLIONS

CPF

316 396
PROJETS DE
 FORMATION

VALIDÉS

FORMATION PROFESSIONNELLE
DROITS
LUTTE CONTRE LE CHÔMAGE
COMPÉTITIVITÉ
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POUR QUI ?

COMMENT ?

▶  LES DROITS À LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
ÉTAIENT ATTACHÉS AU CONTRAT DE TRAVAIL  
ET NON PAS À LA PERSONNE 

▶  UNE PERSONNE QUI QUITTAIT L’ENTREPRISE  
DANS LAQUELLE ELLE AVAIT ACCUMULÉ DES DROITS, 
PERDAIT CES DERNIERS

LE CONSTAT

UNE MONTÉE EN CHARGE 
PROGRESSIVE QUI VA 
DANS LE BON SENS

SON PROPRE COMPTE PERSONNEL DE 
FORMATION DÈS 16 ANS ET TOUT AU LONG  
DE SA VIE PROFESSIONNELLE 

ACCÈS À UN CONSEIL EN ÉVOLUTION 
PROFESSIONNELLE GRATUIT

HTTP://WWW.MONCOMPTEFORMATION.GOUV.FR/ RÉSULTATS

D’ACTIVITÉ PROFESSIONNELLE
150H
POUR 
7ANS

LE CPF EST LE FRUIT D’UN DIALOGUE SOCIAL 
COMPLET : CONCERTATION, ACCORD NATIONAL 
INTERPROFESSIONNEL, ET UNE LOI



  LE DIAGNOSTIC  
Pendant des années, en matière d’accueil des étrangers 
entrés régulièrement sur le territoire, la droite a conduit une 
politique du chiffre qui s’est avérée coûteuse et inefficace. 
De la circulaire « Guéant » qui restreignait drastiquement 
l’accès des chercheurs et universitaires étrangers au titre de 
séjour, à la complexité administrative poussée à son extrême 
(ex : existence de plus de 6 titres de séjour différents pour les 
seuls « talents internationaux »), en passant par un système 
global de titre de séjour à la fois insécurisant et instable, rien 
n’a été épargné aux étrangers en situation régulière. 
Ce système est en outre particulièrement pesant pour nos 
administrations. Ainsi, 99 % des 5 millions de passages par an 
en préfecture concernent le simple renouvellement du titre 
de séjour. 5 millions de passages par an en préfecture, cela 
équivaut à plus de deux passages par an et par étranger… 
Devant cette situation, il fallait réformer. Cela a été tout 
l’objet de la loi relative aux droits des étrangers.

Pour les socialistes, il s’agit de défendre un modèle républicain 
d’accueil et d’intégration. Rappeler que la France est une 
République universaliste, ouverte sur le monde. Refaire de 
la France une terre accueil non seulement respectueuse des 
personnes, mais attrayante pour les talents étrangers.

  LE SENS DE NOTRE ACTION  

  QUI EST CONCERNÉ ?  
Les étrangers régulièrement admis au séjour en France.

  DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR    
La loi relative aux droits des étrangers a été adoptée le  
18 février 2016.

▶▷  GÉNÉRALISATION DU TITRE DE SÉJOUR PLURIANNUEL 
pour l’ensemble des étrangers après un an de séjour en 
France pendant le délai nécessaire à l’obtention de la 
carte de résident de 10 ans.

▶▷  OBLIGATION DE MOTIVER TOUT REFUS de visa ou titre  
de séjour.

▶▷  CRÉATION DU « PASSEPORT TALENTS » : titre de séjour 
valable quatre ans, regroupant et simplifiant les 6 titres 
différents existant actuellement. ll sera destiné aux 
investisseurs, chercheurs, artistes, salariés qualifiés  
et les membres de leurs familles. 

▶▷  NOUVEAU PARCOURS D’INTÉGRATION pouvant aller 
jusque 5 ans, avec un renforcement du niveau de langue 
requis pour obtenir la carte de résident (niveau A2).

▶▷  GÉNÉRALISATION DE L’ASSIGNATION À RÉSIDENCE  
en matière de privation de liberté des étrangers  
en situation irrégulière. 

▶▷  AUGMENTATION DES PÉNALITÉS dues par les 
compagnies aériennes qui ne respectent pas leurs 
obligations de contrôle.

▶▷  DROIT D’ACCÈS DES JOURNALISTES dans les zones 
d’attente.

  ÉLÉMENTS CLÉS  

  QUELS OBJECTIFS ?  
La loi vise à mieux accueillir et intégrer les étrangers entrés 
de façon régulière sur le territoire, développer l’attractivité 
de la France pour les talents étrangers et renforcer la lutte 
contre l’immigration irrégulière.

LES ÉTRANGERS EN FRANCE
MIEUX ACCUEILLIR 

DROITS DES ÉTRANGERS 

LES FICHES38

DEPUIS 2012, LES SOCIALISTES ET LA GAUCHE AGISSENT POUR REDRESSER NOTRE PAYS, 
RENFORCER LES PROTECTIONS ET OUVRIR DE NOUVEAUX DROITS.  
LES RÉFORMES ENGAGÉES PORTENT AUJOURD’HUI LEURS FRUITS.
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DEPUIS ?

COMMENT ?

MIEUX ACCUEILLIR ET INTÉGRER 
LES ÉTRANGERS ENTRÉS 

DE FAÇON RÉGULIÈRE 
SUR LE TERRITOIRE

DÉVELOPPER  
L’ATTRACTIVITÉ 

DE LA FRANCE POUR 
LES TALENTS ÉTRANGERS

RENFORCER 
LA LUTTE 

CONTRE L’IMMIGRATION 
IRRÉGULIÈRE

GÉNÉRALISATION DU TITRE DE SÉJOUR 
PLURIANNUEL APRÈS UN AN DE SÉJOUR

OBLIGATION DE MOTIVER TOUT REFUS 
DE VISA OU TITRE DE SÉJOUR

CRÉATION DU « PASSEPORT TALENTS »
VALABLE 4 ANS

NOUVEAU PARCOURS D’INTÉGRATION 
AVEC UN RENFORCEMENT DU NIVEAU DE 
LANGUE REQUIS POUR OBTENIR 
LA CARTE DE RÉSIDENT

GÉNÉRALISATION DE L’ASSIGNATION 
À RÉSIDENCE EN MATIÈRE DE PRIVATION 
DE LIBERTÉ DES ÉTRANGERS EN 
SITUATION IRRÉGULIÈRE

FÉVRIER
18

2016

LA DROITE

ACCUEIL
ÉTRANGERS
ATTRACTIVITÉ 
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POUR QUI ?

LE CONSTAT

A CONDUIT UNE POLITIQUE DU CHIFFRE 
QUI S’EST AVÉRÉE COÛTEUSE ET INEFFICACE

OBJECTIFS

CE SYSTÈME EST EN OUTRE PARTICULIÈREMENT 
PESANT POUR NOS ADMINISTRATIONS

EN PRÉFECTURE CONCERNENT 
LE SIMPLE RENOUVELLEMENT 
DU TITRE DE SÉJOUR

LES ÉTRANGERS 
RÉGULIÈREMENT ADMIS 
AU SÉJOUR EN FRANCE

5 MILLIONS
DE PASSAGES

/PAR AN



  Le diagnostic  
Entre 2006 et 2012 le nombre de stagiaires en France a été 
multiplié par deux, notamment suite à la généralisation 
des stages dans les cursus de l’enseignement secondaire 
et supérieur. Mais cette augmentation est aussi la marque 
d’une précarisation de notre jeunesse qui, à défaut de trouver 
son premier emploi, est contrainte de se retourner vers le 
statut de stagiaire. Le recours abusif aux stages par certaines 
entreprises est trop souvent le signe de leur substitution à 
l’emploi et d’un manque de suivi effectif des stagiaires. Le 
stage est une opportunité pour les jeunes et les entreprises 
d’accueil, vivier de recrutements potentiels, mais il constitue 
avant tout un moment d’immersion et d’apprentissage de 
nouvelles compétences. 

Pour les socialistes, il s’agit de redonner au stage son 
sens et sa qualité. Le stage doit être un prolongement et 
un approfondissement du cursus de formation, et non une 
alternative à l’embauche et le prétexte à la précarisation. 
Le renforcement de la dimension pédagogique du stage et 
l’acquisition de nouveaux droits à destination des stagiaires 
sont les deux principes clés de notre action. 

  Le sens de notre action  

  Qui est concerné ?  
Tous les stagiaires ainsi que les organismes d’accueil.

  date d’entrée en vigueur   
La loi a été adoptée le 26 juin 2014, le décret concernant 
l’augmentation de la rémunération des stagiaires est effectif 
depuis le 1er septembre 2015. 

▶▷  AugmentAtion de lA rémunérAtion des 
stAgiAires : la gratification minimale est revalorisée à 
554 euros, soit 90 euros de plus depuis 2014. Elle est due 
depuis le 1er jour pour les stages de plus de deux mois et 
non assujettie à l’impôt sur le revenu.

▶▷  de nouveAux droits : droit aux tickets restaurants, 
remboursement des frais de transports, autorisations 
d’absences et de congés, et prise en compte des stages 
pour les droits à la retraite (jusqu’à 2 trimestres). 

▶▷  mise en plAce d’un double suivi du stAgiAire par 
la création d’un enseignant-référent et d’un tuteur dans 
l’entreprise permettant ainsi que le stage soit pensé en 
amont dans un cadre clairement défini et en adéquation 
avec des objectifs pédagogiques.

▶▷  limitAtion des stAges à 6 mois au cours d’une même 
année d’enseignement pour une plus grande intégration 
du stage avec le cursus de formation. 

▶▷  limitAtion du nombre mAximAl de stAgiAires  
à 15 % de l’effectif pour les organismes de plus  
de 20 salariés, et à 3 stagiaires pour ceux de moins  
de 20 salariés, permettant ainsi un suivi actif de 
l’organisme d’accueil et d’éviter le recours abusif  
aux stages. 

▶▷  les protections du code du trAvAil contre 
le harcèlement moral et sexuel sont étendues aux 
stagiaires.

  éLéMents cLés  

  QueLs résuLtats ?   
1,2 million de jeunes  

bénéficient chaque année  
de ces avancées.

réduction à 1 mois du délAi  
de traitement par les prud’hommes  

des demandes de requalification  
d’un stage abusif en contrat de travail.

des stAges désormAis intégrés 
dAns de vrAies formAtions  

dont le volume minimal  
est fixé à 200 heures. 

pour les stagiaires

Des stages De qualité

EncadrEmEnt dEs stagEs

et De nouveaux Droits

LES FichES39

depuis 2012, les sociAlistes et lA gAuche Agissent pour redresser notre pAys, 
renforcer les protections et ouvrir de nouveAux droits.  
les réformes engAgées portent Aujourd’hui leurs fruits.
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dePuis ?

oBJectiFs

Double suivi Du stagiaire par la création 
D’un enseignant-référent et D’un tuteur 
Dans l’entreprise 

limitation Des stages à 6 mois  
au cours D’une même année 

limitation Du nombre maximal De stagiaires à 15 % 
Dans les organismes De plus De 20 salariés et  
à 3 stagiaires pour ceux De moins De 20 salariés

Juin
26

2014

1,2
millions

dE
jEunEs

bénéficient chaque année 
De ces avancées

entre 2006 et 2012 

résuLtats

coMMent ?

554

gratification 
minimale

soit nouveaux Droits

Le constat

auJourD’hui

+90
en 2 ans

stagEs
Formation
travail
jEunEssE
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Pour Qui ?

le nombre De stagiaires en france 
a été multiplié par Deux, notamment 
suite à la généralisation Des stages 
Dans les cursus D’enseignement 

▶ tous les stagiaires 
▶ organismes D’accueil

mais cette augmentation est aussi la marque 
D’une précarisation De notre Jeunesse

2

reDonner au stage 
son sens et sa qualité

approfonDissement 
Du cursus De formation

renforcement 
De la Dimension 
péDagogique Du stage 

acquisition 
De nouveaux Droits

▶  Droit aux tickets restaurants 
▶  remboursement Des frais De transports
▶  prise en compte Des stages pour les Droits 

à la retraite (Jusqu’à 2 trimestres)

15 %



  Le diagnostic  
Certains services (banques et assurances notamment) étaient 
tellement complexes à résilier que les consommateurs se 
trouvaient bien souvent captifs. Il ne pouvait pas bénéficier 
facilement des meilleurs tarifs ou services. 
Par ailleurs, le recours massif aux crédits à la consommation 
ne s’accompagnait pas d’une information suffisante, ni d’une 
responsabilisation des organismes prêteurs. Or ces crédits 
jouent un rôle majeur dans le surendettement. 

S’il doit y avoir concurrence, il faut qu’elle bénéficie aux citoyens. 
Les situations de rentes liées aux mécanismes complexes 
de résiliation faussaient cette concurrence, en défaveur du 
consommateur. Faciliter les échanges commerciaux, oui, mais 
surtout libérer l’usager en lui permettant d’être réellement 
protégé.

  Le sens de notre action  

  Qui est concerné ?  
Tous les consommateurs, et en particulier les clients des 
banques et assurances.

  date d’entrée en vigueur   
Loi adoptée le 13 février 2014.
Décrets d’application publiés en 2014 et 2015.

▶▷  Un an poUr choisir son assUrance emprUnteUr : 
la loi facilite la délégation d’assurance lors d’un prêt 
immobilier et permet à l’emprunteur de changer  
de contrat d’assurance dans les 12 mois suivant  
la signature du prêt.

▶▷  aU-delà d’Un an de contrat, résilier ses 
assUrances aUto et habitation à n’importe 
qUel date : un assuré peut dorénavant résilier  
son contrat sans attendre l’échéance anniversaire.

▶▷  les prêteUrs co-responsables dU 
sUrendettement : création d’un registre national 
des crédits à la consommation auprès de la Banque de 
France. Les organismes peuvent y vérifier la solvabilité 
d’un client. Si un prêt est accordé trop facilement, à 
risque pour l’emprunteur, le prêteur peut dorénavant  
être condamné pour soutien abusif. 

  éLéMents cLés  

  QueLs oBJectiFs ?  
S’assurer que le consommateur puisse réellement bénéficier 
des meilleurs tarifs et que ses droits soient applicables 
facilement. 
Protéger le client bancaire et prévenir le surendettement. 

  QueLs résuLtats ?   
selon l’indicateur choisi,  

les français ont gagné en 2015 
entre 0,9 % et 1,7 %  
de poUvoir d’achat 
sUpplémentaire.

  QueLLe concertation ?  
Un premier rapport concernant la protection des 
consommateurs a été rédigé par le Centre d’Analyse 
Économique. Le Conseil national de la consommation a 
ensuite été réuni pour donner un avis sur le projet de loi.

banque et assurance

Protéger 
les consommateurs : 

Droits Des consommateurs

LES FichES40

depUis 2012, les socialistes et la gaUche agissent poUr redresser notre pays, 
renforcer les protections et oUvrir de noUveaUx droits.  
les réformes engagées portent aUjoUrd’hUi leUrs frUits.
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coMMent ?

Protéger le client 
bancaire 

et 
Prévenir 

le surendettement

s’il doit y avoir 
concurrence, il faut 

qu’elle bénéficie 
aux citoyens

libérer l’usager 
en lui Permettant 
d’être réellement 

Protégé

un an Pour choisir 
son assurance emPrunteur

au-delà d’un an de contrat, 
résilier ses assurances auto et 
habitation à n’imPorte quel date

les Prêteurs co-resPonsables
du surendettement : 
▶  création d’un registre national 

des crédits

2014
février
13

2015
2014

loi adoPtée

décrets
d’aPPlication

Publiés

si un Prêt est accordé  
troP facilement le Prêteur 

Peut dorénavant être condamné 
Pour soutien abusif

s’assurer que 
le consommateur 
Puisse réellement 

bénéficier des 
meilleurs tarifs et 

que ses droits soient 
aPPlicables facilement

les français ont 
gagné en 2015 

entre 0,9% et 1,7% 
de Pouvoir d’achat 

suPPlémentaire

résuLtats

Droits
consommation
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Pour Qui ?

Le constat
certains services (banques et 
assurances notamment) étaient 
tellement comPlexes à résilier que  
les consommateurs se trouvaient  
bien souvent caPtifs

oBJectiFs

le recours massif aux crédits à la 
consommation ne s’accomPagnait Pas 
d’une information suffisante, ni d’une 
resPonsabilisation des organismes Prêteurs

tous les 
consommateurs



  LE DIAGNOSTIC  
La disponibilité du proche aidant dans la prise en charge 
d’une personne en perte d’autonomie ou en situation de 
dépendance est en moyenne de 60 heures par semaine 
sur une durée de 6 à 7 ans. Cette implication conduit les 
proches aidants à s’isoler et à parfois oublier de prendre 
soin d’eux. Être aidant peut alors devenir une souffrance, 
tant physique que psychique. Physique, car les aidants sont 
souvent épuisés et prennent parfois peu de temps pour se 
soigner. Psychique, car certains aidants déclarent se sentir 
dépressifs, et désocialisés. Enfin, la relation au proche qui 
nécessite leur aide peut en souffrir.

Pour les socialistes, faire société c’est placer la solidarité 
au cœur de notre vivre ensemble. Qu’il s’agisse de perte 
d’emploi, de maladie ou de vieillissement, personne ne doit 
être seul face à l’épreuve. Reconnaître que la place et le rôle 
des proches aidant des personnes âgées en perte d’autonomie 
sont essentiels. Leur apporter un soutien, leur permettre de 
se reposer et améliorer leur quotidien sont des priorités. 

  LE SENS DE NOTRE ACTION  

  QUI EST CONCERNÉ ?  
Le conjoint, le partenaire pacsé, le parent, l’ami ou le voisin, 
toute personne entretenant des liens étroits et stables avec 
une personne âgées en perte d’autonomie et qui lui apporte 
son aide pour une partie ou la totalité des actes de la vie 
quotidienne de manière régulière et à titre non professionnel. 

  DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR   
Loi du 28 décembre 2015, entrée en vigueur le 1er janvier 2016. 
Entrée en vigueur de la mesure : 1er mars 2016 

Financé dans la limite de 500 € par an, quand le plafond du 
plan d’aide APA de la personne aidée est atteint, le droit au 
répit permet : 
▶▷  L’ACCUEIL DE LA PERSONNE AIDÉE DANS UN SERVICE 

DE JOUR OU DE NUIT, qui permet à l’aidant de prendre 
des moments de répit. L’aidé est accueilli une ou plusieurs 
fois par semaine, en journée ou pour la nuit, dans des 
structures adaptées aux personnes âgées dépendantes.

▶▷  UN HÉBERGEMENT TEMPORAIRE EN ÉTABLISSEMENT 
OU EN ACCUEIL FAMILIAL, cette solution peut être 
adaptée dans le cas où l’aidant a besoin de repos, dans 
un cas d’hospitalisation d’urgence de l’aidant ou lorsque 
l’aidant fait adapter le logement du proche âgé.

▶▷  UN RELAIS À DOMICILE, à travers une augmentation  
du nombre d’heures d’aide à domicile, afin de soulager  
le travail de l’aidant.

▶▷  LE FINANCEMENT D’UN DISPOSITIF D’URGENCE,  
qui permet de prendre en charge l’aidé resté à domicile,  
si le proche aidant subit une hospitalisation soudaine.

  ÉLÉMENTS CLÉS  

  QUELS OBJECTIFS ?  
Développer une meilleure prise en charge des personnes 
dépendantes et un quotidien allégé pour les aidants.
POUR L’AIDANT : 

▶  lui permettre de prendre du temps pour lui,  
de se préserver, et lui apprendre à déléguer,  
à passer le relais.

POUR L’AIDANT ET LA PERSONNE ACCOMPAGNÉE : 
▶  améliorer la qualité des moments passer ensemble  

en diminuant la charge pesant sur l’aidant. 
POUR LA PERSONNE ACCOMPAGNÉE :  

▶  découvrir ses marges d’autonomie, retrouver  
de la confiance en elle, rencontrer d’autres personnes.   

RECONNAISSANCE ET SOUTIEN AUX AIDANTS : 
INSTAURATION

NOUVEAU DROIT
DU DROIT AU RÉPIT

LES FICHES41

DEPUIS 2012, LES SOCIALISTES ET LA GAUCHE AGISSENT POUR REDRESSER NOTRE PAYS, 
RENFORCER LES PROTECTIONS ET OUVRIR DE NOUVEAUX DROITS.  
LES RÉFORMES ENGAGÉES PORTENT AUJOURD’HUI LEURS FRUITS.
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COMMENT ?

LUI PERMETTRE
DE PRENDRE DU TEMPS 

POUR LUI

AMÉLIORER LA QUALITÉ 
DES MOMENTS PASSER 

ENSEMBLE 

L’ACCUEIL DE LA PERSONNE 
AIDÉE DANS UN SERVICE 
DE JOUR OU DE NUIT

UN HÉBERGEMENT TEMPORAIRE 
EN ÉTABLISSEMENT OU EN ACCUEIL 
FAMILIAL DANS LE CAS OÙ L’AIDANT 
A BESOIN DE REPOS

UN RELAIS À DOMICILE

DÉCOUVRIR 
SES MARGES 
D’AUTONOMIE

MARS
1ER

2016

RECONNAÎTRE QUE LA PLACE ET LE RÔLE DES PROCHES AIDANT 
DES PERSONNES ÂGÉES EN PERTE D’AUTONOMIE SONT ESSENTIELS
▶  LEUR APPORTER UN SOUTIEN
▶  LEUR PERMETTRE DE SE REPOSER
▶  AMÉLIORER LEUR QUOTIDIEN

POUR L’AIDANT

POUR L’AIDANT 
ET LA PERSONNE 
ACCOMPAGNÉE

POUR LA PERSONNE 
ACCOMPAGNÉE

QUI APPORTENT SON AIDE DE MANIÈRE 
RÉGULIÈRE ET À TITRE NON PROFESSIONNEL

JUSQU’À 500 € PAR AN ET PAR 
PERSONNE AIDÉE POUR FINANCER :

ÊTRE AIDANT, C’EST EN MOYENNE :

SOLIDARITÉ
VIEILLISSEMENT
ACCOMPAGNEMENT 
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POUR QUI ?

LE CONSTAT

OBJECTIFS

ÊTRE AIDANT PEUT ALORS 
DEVENIR UNE SOUFFRANCE, 

TANT PHYSIQUE QUE PSYCHIQUE

▶  LE CONJOINT
▶  LE PARTENAIRE PACSÉ
▶  LE PARENT
▶  L’AMI 
▶  LE VOISIN 

pendant 
60

HEURES/
SEMAINE

DISPONIBILITÉ DU PROCHE AIDANT
pendant 
6 À 7

ANS



  Le diagnostic  
La surconsommation de plastiques atteint des niveaux 
toujours plus impressionnants. En 2014, une étude de la revue 
scientifique PLOS ONE estimait que pas moins 269 000 tonnes 
de déchets plastiques polluent les océans où tortues, poissons 
et oiseaux les confondent avec du plancton ou leurs proies 
naturelles. Ces ingestions sont terribles pour la biodiversité 
mais représentent aussi un risque sanitaire significatif pour 
l’homme. Sachant qu’un sac plastique met entre 100 et 400 
ans pour se dégrader, l’impact sur notre écosystème n’est 
plus tenable. Si les consciences individuelles et collectives 
ont beaucoup évolué dans la dernière décennie, il restait à 
prendre des mesures drastiques mais dont l’application se 
devait d’être concertée. 

Réaliser la social-écologie en développant l’économie 
circulaire « réduire-réutiliser-recycler » doit être généralisée à 
tous les plans de l’économie. L’interdiction des sacs plastique 
en est un parfait exemple car elle vise à réduire la quantité de 
déchets que leur production induit ; à favoriser la réutilisation 
en donnant un coup de pouce au développement des sacs 
réutilisables qui remplaceront ceux à usage unique ; à assurer 
le recyclage en promouvant les matériaux recyclables.

  Le sens de notre action  

  Qui est concerné ?  
Tous les commerces, petits et grands.

  éLéments cLés et   
dates d’entrée en vigueur

Août 2015, loi de transition énergétique.
30 mars 2016, décret d’application.
▶▷  1er juillet 2016, interdiction de la distribution en 

caisse des sacs plastique à usages unique (moins 
de 50 micromètres d’épaisseur). En contrepartie, les 
consommateurs se verront proposés des sacs en plastique 
réutilisables (plus de 50 micromètres) ou en papier.

▶▷  1er janvier 2017, interdiction totale des sacs plastique à 
usage unique, y compris dans les rayons fruits et légumes.

▶▷  À partir du 1er janvier 2017, la part minimum 
de matériaux biosourcés, c’est-à-dire des matériaux 
organiques comme l’amidon de maïs, dans les sacs en 
plastique augmentera régulièrement, passant de 30 % en 
2017 à 60 % d’ici 2015. 

▶▷  2020, interdiction de la vaisselle jetable, sauf si constituée 
de matières biosourcées.

  QueLs oBJectiFs ?  
Mettre un terme aux quelques 17 milliards de sacs plastique 
à usage unique consommés annuellement en France et aux  
8 milliards de ces sacs abandonnés dans la nature. 
Changer les comportements. Progressivement, transformer 
les habitudes et rendre l’utilisation du sac plastique 
marginale. 
Créer des emplois. La social-écologie que nous souhaitons 
mettre en œuvre, parce qu’elle promeut un nouveau modèle 
économique, est porteuse de croissance et d’emplois. Ainsi, 
grâce au remplacement des sacs en polyéthylène utilisés 
pour emballer les denrées alimentaires par des sacs 
composés de matières végétales biodégradables, ce sont 
3000 emplois qui pourraient être créés. Ces emplois pourront 
être relocalisés car jusque-là plus de 80 % des sacs plastique 
non réutilisables étaient importés.

  QueLLe méthode ?  
Une concertation poussée avec les industriels et la 
Commission européenne pour laisser le temps à l’offre de 
nouveaux sacs plastique biodégradables de prendre le relais 
à une échelle suffisante.

à usage unique

interdire

Social-écologie

les sacs plastique 

LES FichES42

depuis 2012, les socialistes et la gauche agissent pour redresser notre pays, 
renforcer les protections et ouvrir de nouveaux droits.  
les réformes engagées portent aujourd’hui leurs fruits.
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de sacs abandonnés 
dans la nature 

changer les 
comportements

création

tous les commerces,
petits et grands

concertation poussée
avec les industriels 
et la commission européenne 

pour laisser le temps à l’offre 
de nouveaux sacs plastique 
biodégradables de prendre le relais 
à une échelle suffisante

relocalisés

mettre un terme

Protection de l’environnement
avenir
Social-écologie
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Pour Qui ?

Le constat

oBJectiFs

un sac plastique met 
entre 100 et 400 ans 
pour se dégrader

de déchets plastiques 
qui polluent les océans 

réaliser la social-écologie en développant  
l’économie circulaire « réduire-réutiliser-recycler »

réduire la quantité de déchets 
que la production de sacs plastique induit

favoriser
la réutilisation

assurer
le recyclage

interdiction de la distribution 
en caisse des sacs plastique
à usages unique

interdiction totale des sacs 
plastique à usage unique, 
y compris dans les rayons 
fruits et légumes

2016
juillet
1er

2017
juillet
1er

269 000
tonnes

8
milliards

/an
3 000

emplois



  LE DIAGNOSTIC  
Suite à la suppression des régimes spéciaux, la pénibilité du 
travail n’a plus été prise en compte dans les modalités de 
départ à la retraite. De nombreux salariés se sont retrouvés 
face à l’obligation de continuer à travailler alors que leur 
emploi avait sérieusement nui à leur santé.

La pénibilité au travail est une source réelle d’inégalité : 
maladie professionnelle, espérance de vie raccourcie, etc. 
En créant le Compte Personnel de Prévention de la Pénibilité 
(C3P), le gouvernement a souhaité lutter contre cette injustice 
en permettant à ceux pour qui le travail est synonyme de 
souffrance de s’y soustraire par une formation ou l’obtention 
d’un temps partiel ou d’un départ anticipé en retraite.

  LE SENS DE NOTRE ACTION  

  QUI EST CONCERNÉ ?  
Tous les salariés du privé.

▶▷  10 CRITÈRES DE PÉNIBILITÉ SONT DÉFINIS :
▶  4 critères mis en place le 01/01/2014 : travail de nuit  

(au moins 120 nuits par an), travail en équipes 
successives alternantes (au moins 50 nuits par 
an), travail répétitif (au moins 900 heures par an), 
activités exercées en milieu hyperbare (au moins 60 
interventions par an).

▶  6 critères mis en place le 01/07/2016 : manutentions 
manuelles de charge (au moins 600 heures par an), 
postures pénibles (au moins 900 heures par an), 
vibrations mécaniques (au moins 450 heures par 
an), agents chimiques dangereux, températures 
extrêmes (au moins 900 heures par an), bruit  
(au moins 600 heures par an).

▶▷  L’EXPOSITION À CES CRITÈRES permet de cumuler 
des points sur le C3P (4 points par an pour l’exposition 
à 1 facteur, 8 points pour plusieurs. Le compte étant 
plafonné à 100 points).

▶▷  UNE FORMATION PROFESSIONNELLE :  
les 20 premiers points doivent être utilisés pour  
la formation. Chaque point donne accès à 25 heures  
de formation. 

▶▷  RÉDUCTION DU TEMPS DE TRAVAIL ET DÉPART  
À LA RETRAITE : 10 points peuvent être utilisés à 
chaque fois soit pour financer 1 trimestre de mi-temps 
sans perte de salaire, soit pour financer 1 trimestre de 
cotisation retraite (sur un maximum de 8 trimestres, à 
partir de 55 ans).

  ÉLÉMENTS CLÉS  

  QUELS OBJECTIFS ?  
Permettre aux salariés soumis à des conditions de travail 
jugées pénibles de bénéficier de formations facilitant la 
mobilité vers des postes moins exposés, d’une réduction de 
temps travail ou encore d’un départ à la retraite dès 60 ans.

  QUELLE CONCERTATION ?  
Une concertation avec les partenaires sociaux sur la réforme 
des retraites s’est déroulée du 24 juin au 27 août 2013. Elle a 
permis de rédiger la loi adoptée le 20 janvier 2014.
Par la suite, un rapport rédigé par le député Christophe 
Sirugue a permis de réviser le C3P en le simplifiant et en le 
sécurisant.

  DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR   
Loi du 20 janvier 2014.

▶  4 premiers critères pris en compte  
dès le 1er janvier 2015.

▶  6 critères suivants mis en œuvre  
le 1er juillet 2016.

MISE EN ŒUVRE DU 
COMPTE PERSONNEL

LUTTER CONTRE LES INÉGALITÉS
DE PRÉVENTION DE LA PÉNIBILITÉ

LES FICHES43

DEPUIS 2012, LES SOCIALISTES ET LA GAUCHE AGISSENT POUR REDRESSER NOTRE PAYS, 
RENFORCER LES PROTECTIONS ET OUVRIR DE NOUVEAUX DROITS.  
LES RÉFORMES ENGAGÉES PORTENT AUJOURD’HUI LEURS FRUITS.
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POUR QUI ?

LE CONSTAT

DE NOMBREUX SALARIÉS SE SONT RETROUVÉS 
FACE À L’OBLIGATION DE CONTINUER À 
TRAVAILLER ALORS QUE LEUR EMPLOI AVAIT 
SÉRIEUSEMENT NUI À LEUR SANTÉ

SUITE À LA SUPPRESSION DES RÉGIMES 
SPÉCIAUX, LA PÉNIBILITÉ DU TRAVAIL N’A PLUS 
ÉTÉ PRISE EN COMPTE 

2015
JANVIER
1ER

LA PÉNIBILITÉ AU TRAVAIL EST UNE SOURCE 
RÉELLE D’INÉGALITÉ : MALADIE PROFESSIONNELLE, 
ESPÉRANCE DE VIE RACCOURCIE

LE GOUVERNEMENT A SOUHAITÉ 
LUTTER CONTRE CETTE INJUSTICE

BÉNÉFICIER DE FORMATIONS 
FACILITANT LA MOBILITÉ

BÉNÉFICIER D’UNE RÉDUCTION  
DE TEMPS TRAVAILTRAVAIL DE NUIT

L’EXPOSITION À CES CRITÈRES PERMET DE CUMULER 
DES POINTS (4 POINTS PAR AN POUR L’EXPOSITION 
À 1 FACTEUR, 8 POINTS POUR PLUSIEURS)

DOIVENT ÊTRE UTILISÉS 
POUR LA FORMATION

PEUVENT ÊTRE UTILISÉS À CHAQUE FOIS SOIT 
▶  POUR FINANCER 1 TRIMESTRE DE MI-TEMPS  

SANS PERTE DE SALAIRE
▶  SOIT POUR FINANCER 1 TRIMESTRE DE 

COTISATION RETRAITE

4 CRITÈRES

2016
JANVIER
1ER 6 CRITÈRES

20 PREMIERS POINTS 10 POINTS

PARMI LES 10 CRITÈRES DE PÉNIBILITÉ DÉFINIS

TRAVAIL RÉPÉTITIF

MANUTENTIONS 
MANUELLES DE CHARGE

POSTURES
PÉNIBLES

BRUIT

BÉNÉFICIER D’UN DÉPART  
À LA RETRAITE DÈS 60 ANS



  Le diagnostic  
Aujourd’hui, l’origine sociale pèse fortement sur la réussite 
scolaire des élèves. À l’entrée en 6e, 3 % des enfants de cadres 
sont en retard, 9 % des enfants d’artisans et de commerçants, 
soit 3 fois plus et 15 % des enfants d’ouvriers, soit 5 fois plus. 
Ces retards sont corrigés par l’école pour certains élèves, 
mais pas pour tous. Ainsi, en 2014, un enfant d’ouvrier a deux 
fois moins de chance d’obtenir son Bac qu’un enfant de cadre 
et dix fois moins de chance de décrocher un diplôme Bac+5.

Au nom de l’égalité, nous voulons faire reculer le poids des 
déterminismes sociaux dans la réussite scolaire des élèves, 
rompre avec un système qui voit l’école reproduire, voire 
aggraver, les inégalités sociales. Pour y remédier, nous 
faisons le choix de donner plus à ceux qui en ont le plus besoin. 
C’est pourquoi nous avons engagé la réforme de l’allocation 
des moyens pour en faire un véritable outil de correction des 
inégalités sociales et géographiques. Il s’agit dorénavant de 
ne plus doter les écoles en fonction du seul nombre d’élèves, 
mais aussi de prendre en compte les différences de situation 
économique, sociale et géographique de leur population 
scolaire. « La nouveauté, c’est que désormais au lieu de 
distribuer aveuglément les moyens (…) on va prendre en 
compte les difficultés sociales et donner plus à ceux qui les 
cumulent » (Najat Vallaud-Belkacem, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche).  

  Le sens de notre action  

  Qui est concerné ?  
Les écoles maternelles et élémentaires hors éducation 
prioritaire. 

Le nouveau modèle permet de tenir compte des caracté-
ristiques sociales et territoriales constatées au niveau de 
la commune et de les agréger au niveau départemental et 
académique. Il traduit la grande hétérogénéité des situations 
locales et autorise ainsi un réglage plus fin de l’allocation de 
moyens. 
Trois critères sont ainsi utilisés pour répartir les moyens 
du premier degré public : 
▶▷  les flux démographiques - augmentation ou baisse 

du nombre d’élèves ; 
▶▷  un criTère social - le revenu fiscal des ménages  

par unité de consommation ; 
▶▷  un criTère TerriTorial - la classification  

des zones urbaines de l’Insee. 
Au total, 15 profils (contre 4 précédemment) que les 
autorités académiques doivent appliquer avec les mêmes 
principes - ou des critères analogues - pour répartir les 
moyens entre départements et écoles.

  éLéMents cLés  

  date d’entrée en vigueur   
Septembre 2015.

  QueLs résuLtats ?   
À la rentrée 2015,  

sur 2 511 posTes venTilés  
dans les académies, 1 062 l’ont été  

au titre de l’augmentation du nombre d’élèves, 
mais 1 429 au titre du critère social  

et 20 au titre des « conventions ruralités ». 
l’académie de lille qui,  

compte tenu de sa démographie scolaire 
déclinante, aurait dû perdre 20 postes,  

en gagnera au final 100  
par l’application du critère social  

(+120). 

mieux répartir pour plus d’égalité

allocation

RéfoRmeR l’école

des moyens des écoles : 

LES FichES44

depuis 2012, les socialisTes eT la gauche agissenT pour redresser noTre pays, 
renforcer les proTecTions eT ouvrir de nouveaux droiTs.  
les réformes engagées porTenT aujourd’hui leurs fruiTs.
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trois critères sont utilisés pour répartir  
les moyens du premier degré public : 

résuLtats

à l’entrée en 6e

▶  les flux démographiques  
- augmentation ou baisse  
du nombre d’élèves

▶  un critère social  
- le revenu fiscal des ménages  
par unité de consommation 

▶  un critère territorial  
- la classification des zones  
urbaines de l’insee 

rentrée 2015

dans les académies

1 062

au titre de 
l’augmentation 

du nombre d’élèves

20

au titre des 
« conventions 

ruralités »

2 511 
postes

ventilés 
soit

au titre 
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social 

1 429 
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Pour Qui ?

Le constat
les déterminismes sociaux pèsent fortement 
sur la réussite scolaire des élèves

septembre
2015

rompre avec un système qui voit 
l’école reproduire, voire aggraver, 
les inégalités sociales

ne plus doter les écoles en 
fonction du seul nombre d’élèves, 
mais aussi prendre en compte  
les différences de situation 
économique, sociale  
et géographique

sont en retard

3 % 9 % 15 %

des enfants 
de cadres

des enfants 
d’artisans et  

de commerçants

des enfants 
d’ouvriers

donner plus à ceux qui en ont  
le plus besoin



  LE DIAGNOSTIC  
En France, un locataire sur cinq du parc locatif privé dépense 
plus de 40 % de son budget pour se loger. Autant d’argent 
qui n’est pas consacré à la culture, à l’épanouissement 
personnel et globalement au mieux vivre. Dans certaines 
zones du territoire, cette tension qui pèse sur les ménages 
est encore plus accentuée, notamment dans les grandes 
agglomérations, et en particulier à Paris et dans sa proche 
banlieue. Parce que la demande reste largement supérieure 
à l’offre, les loyers ont augmenté de façon considérable, 
atteignant à Paris un prix au m2 deux fois plus élevé qu’en 
province. Pour redonner aux ménages une aisance financière 
et garantir une égalité d’accès au logement, un encadrement 
des loyers était indispensable. 

Se loger est un droit et non un privilège. L’idée d’équité 
territoriale et de justice sociale que défendent les socialistes 
ne peut se satisfaire d’un système inégalitaire frein à 
l’émancipation individuelle. Chaque Français doit pouvoir 
avoir le choix de son lieu de vie sans rogner sur ses loisirs ni 
sur sa qualité de vie. 

  LE SENS DE NOTRE ACTION  

  QUI EST CONCERNÉ ?  
Tous les locataires en cas de contraction ou de renouvellement 
de bail après la date d’application du décret dans la ville de 
résidence. À Paris cela concerne tous les locataires ayant 
signé ou renouvelé leurs baux après le 1er août 2015. 

▶▷  INSTAURATION DE MONTANTS DE LOYERS DE 
RÉFÉRENCE. Montant exprimé en euros par mètre carré 
en fonction de la catégorie de logement (par secteur 
géographique), le type de location (nue ou meublée),  
le nombre de pièces et la période de construction.  

▶▷  INTERDICTION POUR LES BAILLEURS D’EXCÉDER  
LE LOYER DE RÉFÉRENCE majoré de 20 % ou de  
le minorer de plus de 30%. 

▶▷  LANCEMENT DE L’OBSERVATOIRE, agréé par la ministre, 
en mars 2015 à Lille pour un encadrement des loyers 
effectif à la fin de l’année 2016.

▶▷  EXTENSION DE L’ENCADREMENT DES LOYERS  
dans 412 communes de la petite couronne parisienne  
à partir de 2018, soit 10 millions d’habitants concernés. 

  ÉLÉMENTS CLÉS  

  DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR   
Décret paru le 12 juin 2015 et appliqué à Paris depuis le 1er 

août 2015.

  QUELS RÉSULTATS ?   
Une augmentation contenue  

des prix des loyers, estimée à 0,3 %  
dans l’agglomération parisienne en 2015  

soit sa plus faible hausse depuis 2001.

LE « SAUT À LA RELOCATION »,  
c’est-à-dire à la hausse moyenne du loyer  

entre l’ancien et le nouveau locataire,  
est descendu à 0,2 % en 2015  

dans l’agglomération parisienne et à 0,8 %  
à Paris contre 2 % et 2,1 % en 2014. 

Dans le cadre de la loi ALUR (Accès au Logement et 
Urbanisme Rénové), un décret spécifique sur l’encadrement 
des loyers a été instauré. Elle cible des zones où la tension 
est forte sur le marché locatif. Les observatoires locaux des 
loyers (OLAP pour la région de Paris) des différentes villes qui 
souhaitent appliquer cet encadrement collectent les données 
nécessaires à la définition de catégories de logement. Le 
préfet, en conséquence de ces données, fixe par arrêté le 
montant des loyers de référence. 

  LA MÉTHODE  

POUR PLUS D’ÉGALITÉ TERRITORIALE
ACCÈS AU LOGEMENT

ENCADRER LES LOYERS 

LES FICHES45

DEPUIS 2012, LES SOCIALISTES ET LA GAUCHE AGISSENT POUR REDRESSER NOTRE PAYS, 
RENFORCER LES PROTECTIONS ET OUVRIR DE NOUVEAUX DROITS.  
LES RÉFORMES ENGAGÉES PORTENT AUJOURD’HUI LEURS FRUITS.
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DEPUIS ?

COMMENT ?

TOUS LES 
LOCATAIRES EN CAS 
DE CONTRACTION OU 
DE RENOUVELLEMENT 
DE BAIL 

OBJECTIFS
LOI ALUR : DÉCRET SPÉCIFIQUE 
SUR L’ENCADREMENT DES LOYERS 

RÉSULTATS
AUGMENTATION CONTENUE
DES PRIX DES LOYERS, ESTIMÉE À 0,3% 
DANS L’AGGLOMÉRATION PARISIENNE 
EN 2015 SOIT 
SA PLUS FAIBLE HAUSSE DEPUIS 2001

OBSERVATOIRES LOCAUX DES LOYERS 
COLLECTENT LES DONNÉES NÉCESSAIRES  
À LA DÉFINITION DE CATÉGORIES  
DE LOGEMENT

LE PRÉFET FIXE PAR ARRÊTÉ LE MONTANT 
DES LOYERS DE RÉFÉRENCE

INSTAURATION DE MONTANTS 
DE LOYERS DE RÉFÉRENCE

INTERDICTION POUR LES BAILLEURS 
D’EXCÉDER LE LOYER DE RÉFÉRENCE
▶ MAJORÉ DE 20 % OU  
▶ DE LE MINORER DE PLUS DE 30 %

D’HABITANTS CONCERNÉS

COMMUNES DE LA PETITE 
COURONNE PARISIENNE

412
À PARTIR DE 2018

SOIT 10
MILLIONS

0,2 %

0,8 %

EN 2015

DANS
L’AGGLOMÉRATION 
PARISIENNE

À PARIS

2 %

2,1 %

EN 2014LA HAUSSE MOYENNE DU LOYER 
ENTRE L’ANCIEN ET LE NOUVEAU 
LOCATAIRE, EST DESCENDU

LOYERS
LOGEMENT
ZONES TENDUES
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POUR QUI ?

LE CONSTAT
UN LOCATAIRE SUR CINQ DU PARC LOCATIF PRIVÉ 
DÉPENSE

À PARIS UN PRIX AU M2 
DEUX FOIS PLUS ÉLEVÉ 
QU’EN PROVINCE

SE LOGER EST UN DROIT ET NON UN PRIVILÈGE

2015
JUIN

12 DÉCRET
APPLIQUÉ 

À PARIS 

2015
AOÛT
1ER +40 %

DE SON BUDGET 
POUR SE LOGER

X 2



  LE DIAGNOSTIC  
La crise financière de 2008 a montré que la faillite d’une 
banque pouvait en entraîner d’autres. La zone Euro est 
d’autant plus exposée que l’interdépendance est forte entre 
ses pays membres. Il était par conséquent nécessaire 
de créer une Union bancaire capable de centraliser la 
surveillance des banques de la zone euro afin de protéger 
les épargnants et rétablir la confiance du secteur bancaire, 
préalable au soutien de la croissance en UE.

Renforcer le bilan des banques et assurer une meilleure 
surveillance pour résoudre plus facilement les futures crises 
sans recourir à l’argent des contribuables. Empêcher que 
les crises bancaires se transforment en crise des dettes 
souveraines.

  LE SENS DE NOTRE ACTION  

  QUI EST CONCERNÉ ?  
La Banque Centrale Européenne et les quelques 6 000 
banques de la zone euro.

L’UNION BANCAIRE S’APPUIE SUR TROIS PILIERS :
▶▷ LE MÉCANISME DE SUPERVISION UNIQUE (MSU)

▶  La BCE est l’autorité de surveillance de l’ensemble  
des banques de la zone euro (une mission qui va plus 
loin que ses prérogatives initiales) 

▶  Elle établit un examen approfondi de la qualité  
des actifs. 

▶  Des tests de résistances ont été effectués visant 
à évaluer la capacité de résistance des banques 
européennes lorsque la conjoncture devient 
défavorable. 

▶  Les banques doivent respecter un ratio de fonds 
propres de 7 % voire davantage (+1 % à 3,5 %)  
pour les banques présentant des risques systémiques.

▶▷ LE MÉCANISME DE RÉSOLUTION UNIQUE
▶  En cas de faillite d’une banque, il permet de solliciter 

les actionnaires et les créanciers plutôt que les États 
pour éviter l’explosion des dettes publiques lors  
d’une crise bancaire.

▶  Il s’agit d’une procédure de « bail-in », c’est-à-dire 
qu’une banque européenne au bord de la faillite devra 
d’abord faire appel à ses actionnaires pour sortir  
de son marasme, mais aussi à ses déposants détenant 
plus de 100 000 euros dans ses livres de compte  
et aux propriétaires d’obligations. 

▶  Lorsque toutes les solutions internes ont été utilisées, 
l’établissement en faillite peut se tourner vers le fonds 
de résolution unique (FRU) abondé par le secteur 
bancaire européenne.

▶  Les États n’interviennent donc qu’en dernier ressort. 
▶▷  LE FONDS EUROPÉEN DE GARANTIE DES DÉPÔTS 

BANCAIRES
▶  Il n’est encore qu’au stade de projet à cause des 

réticences allemandes à mutualiser un fond commun.
▶  Il permettrait d’offrir une couverture supérieure et 

plus uniforme à l’ensemble des épargnants au sein  
de l’Union bancaire. 

  ÉLÉMENTS CLÉS  

  DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR   
Le mécanisme de supervision unique (MSU) est à l’œuvre 
depuis le 4 novembre 2014. Le mécanisme de résolution 
unique (MRU) est entré en vigueur le 1er janvier 2016.

  QUELS RÉSULTATS ?   
Les tests opérés dans le cadre du MSU  

ont permis de 
RESTAURER LA CONFIANCE  

DANS LES BANQUES DE L’UE.

  QUELS OBJECTIFS ?  
Mettre en œuvre des règles communes à l’ensemble du 
secteur bancaire européen pour prévenir les risques et gérer 
de façon harmonisée les défaillances.

  QUELLE CONCERTATION ?  
Le Sommet européen de la zone euro en juin 2012 a acté la 
création d’une Union bancaire.

PRÉVENIR LES CRISES FINANCIÈRES
PROTÉGER LES ÉPARGNANTS 

UNION BANCAIRE EN EUROPE : 

LES FICHES46
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  LE DIAGNOSTIC  
Entre 2007 et 2012, la droite a renoncé à toute politique 
culturelle d’envergure et engagé un démantèlement 
progressif du service public de la culture : renoncement à 
démocratiser davantage l’accès à la culture, à développer 
l’accès à l’information, à protéger le patrimoine et les vestiges 
archéologiques, à offrir des conditions décentes aux artistes 
et à permettre la diffusion de leurs œuvres, alors même que 
la mutation numérique et la globalisation en bouleversent 
l’écosystème. Avec Nicolas Sarkozy, la droite a fait de l’art 
un enjeu périphérique, qu’elle a traité comme n’importe quel 
bien de consommation, alors même que les Français mettent 
la culture au cœur de la République. 

Parce qu’elle est un facteur de transformation sociale, la 
culture est au centre du projet socialiste. Après un effort 
budgétaire significatif défendu par le Premier ministre en 
2014, le Gouvernement a donné un nouvel élan à la création 
et à sa transmission, et à la protection de tous les biens 
culturels à travers une grande loi couvrant tous les domaines 
de l’art et de la culture. Pour faire vivre l’exception culturelle 
au XXIe siècle, il fallait faire évoluer les politiques publiques. 

  LE SENS DE NOTRE ACTION  

  QUI EST CONCERNÉ ?  
Tous les partenaires publics et privés, artistes, professionnels 
et citoyens qui participent à la construction de projets 
culturels et à la transmission d’un héritage commun, 
supports de notre identité collective. 

DES ARTISTES MIEUX PROTÉGÉS ET MIEUX RÉMUNÉRÉS.
▶▷  LA LIBERTÉ DE CRÉATION ET LA LIBERTÉ DE 

DIFFUSION sont désormais consacrées dans la loi. Des 
dispositions pénales condamnent désormais lourdement 
toute entrave à l’exercice de la liberté de création : un an 
d’emprisonnement et 15 000 euros d’amende

▶▷  LE PRINCIPE D’UNE RÉMUNÉRATION POUR LES 
PHOTOGRAPHES ET LES ARTISTES VISUELS dont les 
œuvres sont reproduites par des services de moteurs de 
recherche et de référencement sur Internet est acté

▶▷  LE DISPOSITIF DE RÉMUNÉRATION ÉQUITABLE est 
étendu aux web radios.

▶▷  UN NOUVEAU DISPOSITIF DE QUOTAS RENFORCÉS 
DE MUSIQUE FRANCOPHONE est mis en place, pour 
garantir la diversité musicale et favoriser l’émergence de 
nouveaux artistes.  

▶▷  LA PRATIQUE DES ARTISTES AMATEURS est désormais 
reconnue et encadrée, tout en préservant la présomption 
de salariat. 

  ÉLÉMENTS CLÉS  

  DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR   
La loi a été définitivement adoptée le 29 juin 2016.

  QUELS OBJECTIFS ?  
▶▷  MIEUX PROTÉGER les artistes et les œuvres 
▶▷  LES RENDRE PLUS VISIBLES en valorisant les 

démarches d’action culturelle et de création artistique  
en y associant tous les citoyens

▶▷  ÉTABLIR UN CADRE LÉGISLATIF CLAIR ET SIMPLIFIÉ 
pour la création, le patrimoine et l’architecture 
et répondant aux bouleversement de la mutation 
numérique. 

  QUELLE MÉTHODE ?  
Une série de concertations avec les professionnels et les 
collectivités locales.
Un débat de qualité au Parlement qui a permis son adoption 
sans vote contre. 

UNE NOUVELLE LOI POUR LA CULTURE

PROTÉGER LES ARTISTES, 
LIBÉRER LA CRÉATION, 

PRÉSERVER LE PATRIMOINE
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UNE AMBITION NOUVELLE POUR LE SERVICE 
PUBLIC DE LA CULTURE
▶▷  LA PLACE DE L’ART DANS L’ESPACE PUBLIC EST 

RECONNUE COMME AMBITION À RENFORCER : 
un rapport est commandé par le Gouvernement 
pour la mise en place du « 1 % arts de la rue ».

▶▷  LA NOMINATION DES DIRIGEANTS de toutes les 
structures culturelles est soumise à l’agrément 
de l’État, dès lors qu’il est précisé que le dirigeant 
est choisi par un jury au sein duquel siègent les 
collectivités territoriales concernées.

▶▷  UN NOUVEAU CADRE est institué pour les 
conservatoires.

▶▷  L’ARCHÉOLOGIE PRÉVENTIVE EST SIMPLIFIÉE 
ET CLARIFIÉE : les missions de l’INRAP sont 
confortées et la maîtrise scientifique des 
opérations d’archéologie préventive est mieux 
définie.

UNE NOUVELLE PLACE POUR L’ARCHITECTURE 
▶▷  POUR OBTENIR UN PERMIS DE CONSTRUIRE, le 

seuil de recours à un architecte est abaissé à 150 m2. 
▶▷  POUR AMÉNAGER LES LOTISSEMENTS, le 

recours obligatoire à un architecte ou un 
paysagiste est prévu dans la loi. 

▶▷  UN PERMIS D’EXPÉRIMENTATION pour une 
durée de 7 ans pour la construction de bâtiments 
publics est mis en place.

LA PROTECTION DU PATRIMOINE EST CLARIFIÉE 
▶▷  LA LOI CRÉE LES « SITES PATRIMONIAUX 

REMARQUABLES » qui reprennent et clarifient les 
dispositions des ZPPAUP et des AVAP.

▶▷  LA PROTECTION EST ÉTENDUE aux biens mobiliers 
des monuments historiques et les domaines 
nationaux sont créés. 

COMMENT ?

  ÉLÉMENTS CLÉS  

LIBERTÉ
CULTURE
SERVICE PUBLIC
NUMÉRIQUE 

▶   UN AN D’EMPRISONNEMENT ET  
15 000 EUROS D’AMENDE POUR TOUTE 
ENTRAVE À LA LIBERTÉ DE CRÉATION

▶  UN NOUVEAU DISPOSITIF 
DE QUOTAS RENFORCÉS DE 
MUSIQUE FRANCOPHONE

▶  LA PRATIQUE DES ARTISTES 
AMATEURS EST DÉSORMAIS 
RECONNUE

▶  UN NOUVEAU CADRE EST INSTITUÉ 
POUR LES CONSERVATOIRES

▶  L’ARCHÉOLOGIE PRÉVENTIVE  
EST SIMPLIFIÉE ET CLARIFIÉE

▶  LA LIBERTÉ DE CRÉATION  
ET LA LIBERTÉ DE DIFFUSION 
SONT DÉSORMAIS CONSACRÉES  
DANS LA LOI

DES ARTISTES MIEUX PROTÉGÉS 
ET MIEUX RÉMUNÉRÉS

UNE AMBITION NOUVELLE  
POUR LE SERVICE PUBLIC DE LA CULTURE

LA PROTECTION DU PATRIMOINE 
EST CLARIFIÉE 

▶  LA LOI CRÉE LES « SITES 
PATRIMONIAUX REMARQUABLES »

▶  LE SEUIL DE RECOURS À UN 
ARCHITECTE EST ABAISSÉ À 150 M2

▶  DES ARCHITECTES OU DES PAYSAGISTES 
POUR AMÉNAGER LES LOTISSEMENTS

UNE NOUVELLE PLACE POUR L’ARCHITECTURE 

AC
TI

O
N

 E
T 

PR
O

M
O

TI
O

N
 R

ÉP
U

B
LI

C
A

IN
E

bit.ly/fichesdelareussite

47

1jour1réussite

PR
O

TÉ
G

ER
 L

ES
 A

R
TI

ST
ES

, L
IB

ÉR
ER

 L
A

 C
R

ÉA
TI

O
N

, 
PR

ÉS
ER

V
ER

 L
E 

PA
TR

IM
O

IN
E

U
N

E 
N

O
U

V
EL

LE
 L

O
I P

O
U

R 
LA

 C
U

LT
U

RE



  LE DIAGNOSTIC  
La France est le pays de l’Union européenne qui a le plus 
vite progressé ces dix dernières années et a un ratio 
paritaire parmi les plus élevés au monde. Toutes les études 
le montrent, les politiques incitatives et contraignantes 
en matière de parité sont très efficaces pour faire avancer 
l’égalité. 

Les socialistes ont été les premiers à défendre la parité avec 
la loi sur la parité dans les fonctions électives sous Lionel 
Jospin dans les années 2000. Plus récemment, François 
Hollande a nommé le premier gouvernement paritaire. 
Dernièrement nous avons établi un scrutin binominal 
paritaire qui fera passer les assemblées départementales de 
14 % d’élues à 50 % au niveau national. C’est un grand pas en 
avant pour l’égalité entre les femmes et les hommes. 

  LE SENS DE NOTRE ACTION  

  QUI EST CONCERNÉ ?  
Les responsables politiques dans leur ensemble et les 
partis politiques qui doivent présenter le même nombre de 
candidates que de candidat ainsi que pour les têtes de liste. 
Les conseils d’administration des entreprises qui doivent 
promouvoir la place des femmes à des postes de dirigeant.  

▶▷  EN 2012, LE GOUVERNEMENT MET EN PLACE LE 
PREMIER GOUVERNEMENT PARITAIRE. 

▶▷  La loi du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers 
départementaux, des conseillers municipaux, des 
conseillers communautaires et modifiant le calendrier 
électoral. Cette loi appliquée pour les élections 
départementales de mars 2015, INTRODUIT UN BINÔME 
PARITAIRE POUR LES ÉLECTIONS DÉPARTEMENTALES 
en étendant le scrutin de liste paritaire. 

▶▷  La loi du 4 août 2014 pour UNE ÉGALITÉ RÉELLE ENTRE 
LES FEMMES ET LES HOMMES met en place  
des mesures en faveur d’une meilleure représentativité 
des femmes avec un objectif de 40% de femmes dans  
les conseils d’administration d’ici 2017.

▶▷  LES PÉNALITÉS DES PARTIS POLITIQUES ne respectant 
pas la parité pour des élections législatives seront 
doublées.

  ÉLÉMENTS CLÉS  

  DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR   
2013-2014.

  QUELS RÉSULTATS ?   
50 % DE FEMMES  

DANS LES CONSEILS DÉPARTEMENTAUX  
en 2015 contre 13%  

dans les Conseils généraux auparavant,  
grâce à l’instauration de l’élection  
des conseillers départementaux  

en binôme paritaire. 

16 000 CONSEILLÈRES MUNICIPALES  
SUPPLÉMENTAIRES  

ont été élues.

Passer d’une égalité dans la loi à une égalité réelle. La société 
française est composée à 50 % de femmes, les femmes 
devraient donc avoir toute leur place à tous les niveaux de la 
représentation. 

  QUELS OBJECTIFS ?  

POUR LES ÉLUS

ÉGALITÉ FEMMES-HOMMES

LA PARITÉ 
ET LES CONSEILS D’ADMINISTRATION

LES FICHES48
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DEPUIS ?

COMMENT ?

▶  LES RESPONSABLES 
POLITIQUES DANS LEUR 
ENSEMBLE ET LES PARTIS 
POLITIQUES 

▶  LES CONSEILS 
D’ADMINISTRATION  
DES ENTREPRISES

OBJECTIFS

LA LOI DU 17 MAI 2013  INTRODUIT 
UN BINÔME PARITAIRE POUR LES 
ÉLECTIONS DÉPARTEMENTALES 

RÉSULTATS

UNE MEILLEURE REPRÉSENTATIVITÉ 
DES FEMMES AVEC UN OBJECTIF DE 
40% DE FEMMES DANS LES CONSEILS 
D’ADMINISTRATION D’ICI 2017

LES PÉNALITÉS DES PARTIS POLITIQUES 
NE RESPECTANT PAS LA PARITÉ POUR 
DES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES SERONT 
DOUBLÉES

LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE EST 
COMPOSÉE À 50% DE FEMMES, 
LES FEMMES DEVRAIENT DONC 
AVOIR TOUTE LEUR PLACE 
À TOUS LES NIVEAUX DE 
LA REPRÉSENTATION

EN 2015

FRANÇOIS HOLLANDE 
A NOMMÉ LE PREMIER 
GOUVERNEMENT PARITAIRE

CONSEILLÈRES MUNICIPALES 
SUPPLÉMENTAIRES

ONT ÉTÉ ÉLUES

16 000

DE FEMMES 
DANS LES CONSEILS 
DÉPARTEMENTAUX

50 %

CES DIX DERNIÈRES ANNÉES

DÉMOCRATIE 
REPRÉSENTATION
ENTREPRISE 
ÉGALITÉ
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POUR QUI ?

LA FRANCE EST LE PAYS 
DE L’UNION EUROPÉENNE QUI 
A LE PLUS VITE PROGRESSÉ

2013
2014

LE CONSTAT



  LE DIAGNOSTIC  
Aujourd’hui encore, les deux tiers de l’énergie consommée 
dans le monde provient de sources fossiles : charbon, 
pétrole, gaz. C’est un mode de développement fondé sur ces 
énergies qui est à l’origine du réchauffement climatique. 
Si la France peut compter sur une importante production 
nucléaire, celle-ci repose sur des contraintes fortes et a 
des conséquences de très long terme, comme la gestion 
des déchets. Le développement de l’énergie renouvelable 
est donc une condition nécessaire à une vraie transition 
écologique.

Rééquilibrer le mix énergétique français en faveur des 
énergies renouvelables, sans pour autant réduire brutalement 
la part du nucléaire, afin de privilégier un transition qui 
permette tant un approvisionnement énergétique assuré 
qu’une énergie décarbonée.
Tout comme la filière nucléaire par le passé, nous souhaitons à 
présent développer des filières industrielles dans le domaine 
du renouvelable. Miser sur les énergies renouvelables, c’est 
aussi s’orienter vers un modèle énergétique décentralisé, 
plus proche des citoyens, qui repose en partie sur l’auto-
production et l’auto-consommation.

  LE SENS DE NOTRE ACTION  

  QUI EST CONCERNÉ ?  
Les entreprises dans le domaine des énergies renouvelables, 
pour qui nos objectifs fixent un cap ambitieux de développe-
ment.
Les citoyens, en tant que consommateurs mais aussi en tant 
que futurs salariés de filière amenées à se développer et à 
créer de nombreux emplois non-délocalisables.

La programmation pluriannuelle des investissements (PPI) 
vise à multiplier par deux le parc éolien et par trois le parc 
photovoltaïque.
Les procédures administratives vont être simplifiées, les 
appels d’offres accélérés, et les territoires engagés dans la 
transition énergétique mieux accompagnés.

  ÉLÉMENTS CLÉS  

  DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR   
Pour atteindre les objectifs fixés par la loi de transition éner-
gétique, la programmation pluriannuelle des investisse-
ments (PPI) fixe les efforts à fournir pour 2016-2018 et 2019-
2023.

  QUELS RÉSULTATS ?   
Sans compter l’hydroélectricité,  
LA PRODUCTION DES ÉNERGIES 

RENOUVELABLES  
A AUGMENTÉ DE PLUS DE 23 % EN 2015,  

avec 1 000 MW de nouvelles capacités éoliennes 
et 900 MW de nouvelles capacités solaires.

D’après le syndicat des énergies renouvelables, 
le doublement récent de l’appel d’offres 

PHOTOVOLTAÏQUE VA GÉNÉRER  
1 MILLIARD D’EUROS  
D’INVESTISSEMENTS  

ET PLUS DE 5 000 EMPLOIS.

LA LOI DE TRANSITION ÉNERGÉTIQUE pour la croissance 
verte, votée en juillet 2015, vise à porter à 32 % la production 
d’énergies renouvelables en 2030, décliné dans les objectifs 
suivants :
▶▷  40 % dans la production d’électricité en 2030
▶▷  38 % dans la consommation de chaleur
▶▷  15 % dans la consommation finale de carburants 
▶▷  10 % dans la consommation de gaz

  QUELS OBJECTIFS ?  

Ce sujet a fait l’objet d’une grande concertation de neuf 
mois au début du quinquennat : le fameux débat national 
sur la transition énergétique (DNTE), qui rassemblait ONG, 
syndicats, patronat, collectivités territoriales et État. 

  QUELLE CONCERTATION ?  

DÉVELOPPER LA PART

LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE ENGAGÉE
RENOUVELABLES

DES ÉNERGIES

LES FICHES49
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DEPUIS ?

DE L’ÉNERGIE CONSOMMÉE DANS  
LE MONDE PROVIENNENT DE SOURCES 
FOSSILES : CHARBON, PÉTROLE, GAZ

RÉÉQUILIBRER LE MIX ÉNERGÉTIQUE FRANÇAIS 
EN FAVEUR DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

DÉVELOPPER DES FILIÈRES INDUSTRIELLES 
DANS LE DOMAINE DU RENOUVELABLE

LES ENTREPRISES

LES CITOYENS

LA LOI DE TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 
VISE À PORTER À DÉBAT NATIONAL SUR  

LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 
(DNTE)

LES OBJECTIFS SONT FIXÉS  
PAR LA LOI DE TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

LE PARC
ÉOLIEN

PRODUCTION DES ÉNERGIES 
RENOUVELABLES

D’INVESTISSEMENTS

LE PARC
PHOTOVOLTAÏQUE

2016
2018

-
2019
2023

-

LA PRODUCTION D’ÉNERGIES 
RENOUVELABLES EN 203032 %

+23 %
1

MILLIARD +5 000

EMPLOIS

SOCIAL-ÉCOLOGIE
MIX ENERGÉTIQUE
CROISSANCE VERTE
DÉVELOPPEMENT SOUTENABLE 
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  LE DIAGNOSTIC  
Les départements d’outre-Mer présentent des taux 
d’obésité particulièrement élevés parmi les adultes (23 % en 
Guadeloupe et 33 % en Polynésie) par rapport à l’Hexagone 
(16 %). 25 % des enfants et adolescents et un adulte sur deux 
sont touchés par des problèmes de surcharge pondérale dans 
les outre-mer. Or le sucre consommé en grande quantité 
est un des facteurs d’obésité avec le gras et le manque 
d’activité physique. Il a été démontré que les produits de 
consommation courante surtout sodas et yaourts présentent 
une teneur en sucre supérieure dans les outre-mer que dans 
l’Hexagone. Dès 2011, la gauche a voulu légiférer, mais la 
droite l’a refusé. 

Pour les socialistes, le droit à une alimentation de qualité 
est une question de santé publique comme de justice sociale 
et territoriale. Ce sont les plus vulnérables qui sont les plus 
exposés. Il convient donc de corriger les inégalités dont 
souffrent les populations ultra-marines et mettre en œuvre 
des politiques de santé publique adaptées aux différents 
modes de vie. 

  LE SENS DE NOTRE ACTION  

  QUI EST CONCERNÉ ?  
L’ensemble de la population des départements et territoires 
d’outre-mer et particulièrement les jeunes qui sont les plus 
grands consommateurs de ces produits.

▶▷ �INTERDICTION�DE�DISTRIBUER dans les régions  
d’outre-mer des produits alimentaires dont  
la concentration en sucre est supérieure à celle  
des mêmes produits de la même marque vendus  
en France hexagonale.

▶▷  MISE�EN�PLACE�D’UNE�TENEUR�MAXIMALE�EN�SUCRE�
des sodas et yaourt distribués en outre-mer.

▶▷  ALIGNEMENT�DES�DATES�LIMITES�DE�CONSOMMATION 
sur celle de l’Hexagone.

▶▷  VALORISATION�DES�CIRCUITS�COURTS�dans l’attribution 
des marchés publics de restauration collective

  ÉLÉMENTS CLÉS  

  DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR   
L’Assemblée nationale a adopté cette loi le 27 mars 2013, elle 
a été votée par le Sénat le 21 mai et promulguée le 3 juin de 
la même année. 

  QUELS RÉSULTATS ?   
Dans�les�régions�d’Outre-mer,��

il�est�désormais�interdit�de�distribuer��
des�denrées�alimentaires��

dont�la�concentration��
en�sucre�est�supérieure��

aux�mêmes�denrées�distribuées��
en�France�hexagonale.

L’objectif est de rétablir une égalité de traitement entre les 
outre-mer et l’hexagone afin de lutter contre l’obésité et ses 
pathologies associées.

  QUELS OBJECTIFS ?  

Cette loi résulte d’une volonté d’agir face à un problème 
grandissant de santé publique. Des rencontres ont eu lieu 
avec les principaux acteurs de l’industrie agro-alimentaire 
outre-mer mais force est de constater leur réserve quant à 
la nécessité de légiférer sur le sujet de la teneur en sucre. 
De leur côté, les médecins locaux en Guadeloupe et les 
associations de consommateurs ont salué l’initiative. 

  QUELLE CONCERTATION ?  

EN OUTRE-MER
PROTECTION DES CONSOMMATEURS

POUR UNE ALIMENTATION 
DE QUALITÉ

LES FICHES50

DEPUIS�2012,�LES�SOCIALISTES�ET�LA�GAUCHE�AGISSENT�POUR�REDRESSER�NOTRE�PAYS,�
RENFORCER�LES�PROTECTIONS�ET�OUVRIR�DE�NOUVEAUX�DROITS.��
LES�RÉFORMES�ENGAGÉES�PORTENT�AUJOURD’HUI�LEURS�FRUITS.
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OBÉSITÉ
ÉGALITÉ TERRITORIALE
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POUR QUI ?

COMMENT ?
OBJECTIFS

RÉSULTATS

DES ENFANTS
ET ADOLESCENTS

LES PRODUITS DE CONSOMMATION 
COURANTE SURTOUT SODAS ET 
YAOURTS PRÉSENTENT UNE TENEUR  
EN SUCRE PLUS ÉLEVÉE DANS  
LES OUTRE-MER QUE DANS L’HEXAGONE

LE DROIT À UNE ALIMENTATION  
DE QUALITÉ EST UNE QUESTION  
DE SANTÉ PUBLIQUE COMME DE  
JUSTICE SOCIALE ET TERRITORIALE

RÉTABLIR UNE ÉGALITÉ DE TRAITEMENT 
ENTRE LES OUTRE-MER ET L’HEXAGONE  
AFIN DE LUTTER CONTRE L’OBÉSITÉ

▶  ADOPTOPTION DE LA LOI LE 27 MARS 2013
▶  VOTÉE PAR LE SÉNAT LE 21 MAI 2013
▶  PROMULGUÉE LE 3 JUIN 2013

MÊME PRODUIT, MÊME MARQUE, 
MÊME TENEUR EN SUCRE

MISE EN PLACE D’UNE TENEUR MAXIMALE 
EN SUCRE DES SODAS ET YAOURT 
DISTRIBUÉS EN OUTRE-MER

ALIGNEMENT DES DATES LIMITES  
DE CONSOMMATION SUR CELLE  
DE L’HEXAGONE

VALORISATION DES CIRCUITS COURTS

INTERDICTION DE DISTRIBUER DANS LES RÉGIONS D’OUTRE-MER 
DES DENRÉES ALIMENTAIRES DONT LA CONCENTRATION  
EN SUCRE EST SUPÉRIEURE AUX MÊMES DENRÉES DISTRIBUÉES 
EN FRANCE HEXAGONALE

2013
25 %

TOUCHÉS PAR DES PROBLÈMES DE SURCHARGE 
PONDÉRALE DANS LES OUTRE-MER

1/2

ADULTE

DATE

L’ENSEMBLE DE LA POPULATION 
DES DÉPARTEMENTS ET 
TERRITOIRES D’OUTRE-MER



  Le diagnostic  
Le logement est le premier poste dans le budget d’un 
étudiant. Il représente 47 % de son budget au niveau national 
et 55 % en Île-de-France. L’offre de logement CROUS ne 
répond qu’à 9 % de la demande, tandis que la plupart des 
étudiants doivent se loger dans le parc locatif privé. Or selon 
l’Observatoire de la Vie Étudiante, 16 % des étudiants logés 
dans le privé ont des difficultés à trouver un garant. 

Le gouvernement fait de la démocratisation de l’accès 
aux études supérieures une de ses priorités. L’objectif de 
réussite du plus grand nombre passe par une amélioration 
des conditions de vie des étudiants et notamment par une 
politique ambitieuse en matière de logement.

  Le sens de notre action  

  Qui est concerné ?  
Pour l’accessibilité à un logement étudiant, les places sont 
attribuées sur la base du dossier social étudiant (DSE) remis 
au CROUS.
Pour la caution locative, les étudiants de moins de 28 ans, 
les doctorants ou post-doctorants de nationalité étrangère 
ayant un obtenu un doctorat depuis moins de 6 ans, occupant 
un poste de chercheur non titulaire dans un laboratoire de 
recherche.

▶▷ �la�mise�en�œuvre�du�«�Plan�40�000�» qui prévoit la 
livraison de 42 916 places d’ici la fin de l’année 2017. 
30 000 sont des logements CROUS, ce qui représente 
une augmentation de 25 % du parc actuel. Plusieurs 
métropoles ont été ciblées (Aix-Marseille, Bordeaux, 
Grenoble, Lille, Lyon, Montpellier, Nice, Toulouse, Paris 
et la région Ile-de-France). 

▶▷  la�généralisation�du�disPositif�Clé.  
L’État se porte garant pour les étudiants qui ne peuvent 
pas fournir de caution locative. Tous les logements sont 
concernés, que l’étudiant loue seul, en couple ou en 
colocation. En contrepartie de l’engagement de caution 
solidaire, l’étudiant doit s’acquitter d’une cotisation 
mensuelle équivalent à 1,5 % du montant du loyer. Un 
fonds de garantie financé par l’État, la Caisse des dépôts, 
les régions et les cotisations des étudiants bénéficiaires  
a été mis en place.

éLéMents cLés & 
  résuLtats attendus  

  date d’entrée en vigueur   
Livraison des logements au 1er janvier 2018.
Dispositif Caution locative étudiante (Clé) généralisé depuis 
la rentrée 2014.

  QueLs objectifs ?  
▶▷  Permettre�à�davantage�d’étudiants�de�se�loger�

à�faible�Coût�grâce à la construction de logements ; 

▶▷  Permettre�aux�étudiants�qui�se�logent��
dans�le�Privé�de�trouver�un�garant quelle que 
soit leur situation familiale et leur environnement social.

  QueLLe Méthode ?  
Une mission a été confiée au préfet Marc Prévost pour identifier 
le nombre de logements à livrer puis de suivre attentivement 
les opérations et de poursuivre les concertations.
Pour ce qui concerne les cautions locatives, le dispositif 
avait déjà été expérimenté depuis 2013 dans les régions les 
plus en tensions. Une initiative avait déjà fait des preuves 
quelques années plus tôt en Aquitaine et en Midi-Pyrénées. 

ÉDUCATION ET ACCÈS AU LOGEMENT

Faciliter l’accÈS

pour leS étudiantS
au logement

LES FichES51

dePuis�2012,�les�soCialistes�et�la�gauChe�agissent�Pour�redresser�notre�Pays,�
renforCer�les�ProteCtions�et�ouvrir�de�nouveaux�droits.��
les�réformes�engagées�Portent�aujourd’hui�leurs�fruits.
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ÉTUDIANTS
CONDITIONS DE VIE
POUVOIR D’ACHAT
ZONES TENDUES 
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Le constat

trouver un garant quelle que Soit 
leur Situation Familiale et leur 

environnement Social

coMMent ?

Se loger à Faible coût 
grâce à la conStruction 

de logementS

dePuis ?

42 916 
PLACES

le logement eSt le premier poSte  
danS le budget d’un étudiant

bit.ly/fichesdelareussite

Pour Qui ?

objectifs

+25 %

pour l’oFFre de logement crouS  
leS placeS Sont attribuéeS 
Sur la baSe du doSSier Social étudiant 
(dSe) remiS au crouS

l’oFFre de logement crouS ne 
répond qu’à 9% de la demande

16% deS étudiantS logéS  
danS le privé ont deS diFFicultéS  
à trouver un garant

pour la caution locative
▶  leS étudiantS de moinS de 28 anS

la miSe en œuvre du 
« plan 40 000 » 

d’ici la Fin de l’année 2017

du parc actuel

Soit

la généraliSation du 
diSpoSitiF clé

▶  l’état Se porte garant

▶  l’étudiant doit 
S’acquitter d’une 
cotiSation menSuelle 
équivalent à 1,5 % du 
montant du loyer

2018
Janvier
1er livraiSon 

deS logementS

diSpoSitiF caution 
locative étudiante 
(clé) généraliSé 2014

rentrée

depuis
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  Le diagnostic  
Aujourd’hui le secteur de l’économie sociale et solidaire 
(ESS) représente 10 % du PIB de la France. Les entreprises 
de l’ESS emploient 2,36 millions de salariés, soit un emploi 
privé sur 8. En 10 ans, 440 000 nouveaux emplois ont été 
créés. 600 000 emplois devraient être pourvus d’ici à 2020, du 
fait des départs en retraite. 
Pourtant, l’ESS n’a jamais été définie dans la loi : or un cadre 
juridique clair est nécessaire à son développement. C’est 
l’objet de la loi sur l’ESS du 31 juillet 2014. 

Les socialistes voient dans l’économie sociale et solidaire 
une économie de sens : elle fait de l’être humain l’acteur, le 
moteur et la norme de l’activité. Elle repose sur les besoins 
de tous plutôt que sur les intérêts de quelques-uns, sans 
pour autant négliger l’objectif de rentabilité économique. 
Elle est porteuse d’innovation et de transformation sociale.  
Soutenir l’ESS est donc au cœur de notre histoire et du projet 
social écologique: privilégier la coopération à la compétition, 
redonner du pouvoir d’agir aux salariés, privilégier le long 
terme plutôt que le gain de court terme. 

  Le sens de notre action  

  Qui est concerné ?  
L’ensemble des salariés et des entreprises du secteur de 
l’ESS.

  date d’entrée en vigueur   
31 Juillet 2014.

  QueLs objectifs ?  
▶▷  ReconnaîtRe la diveRsité des acteuRs  

qui composent l’ESS et inscrire dans les textes  
ses principes fondateurs. 

▶▷  RenfoRceR les politiques de développement 
local durable. 

▶▷  consolideR le Réseau, la gouvernance et les outils  
de financement des acteurs de l’ESS. 

▶▷  RedonneR du pouvoiR d’agiR aux salariés et soutenir 
leur capacité d’investissement.

▶▷  cRéeR un choc coopéRatif : multiplier par deux  
le nombre d’emplois et de SCOP en cinq ans, augmenter 
leur taille moyenne.

  éLéMents cLés  
▶▷  de gRands pRincipes définissent le péRimètRe 

de l’ess : un but social qui n’est pas seulement  
le partage des bénéfices, une lucrativité encadrée,  
une gouvernance démocratique. 

▶▷  le financement de l’innovation sociale est 
développé, grâce à de nouveaux outils adaptés 
aux besoins des acteurs : financement en fonds 
propre, crowdfunding, fonds de garanties, avances 
remboursables pour encourager la prise de risque, prêts 
participatifs. Dans le cadre des investissements d’avenir, 
la Caisse des dépôts gère une dotation de 100 millions 
d’euros en faveur de l’économie sociale et solidaire. 

▶▷  un nouveau dRoit d’infoRmation pRéalable  
est cRéé, pour favoriser les reprises d’entreprises 
en bonne santé par les salariés : désormais, le chef 
d’entreprise doit informer ses salariés de son intention 
de cession deux mois avant la notification du projet.  
Ce nouveau droit renforce le pouvoir d’agir des salariés 
autant qu’il facilite la cession des entreprises. En 2012, 
26 000 emplois étaient supprimés, faute de repreneurs. 

▶▷  le statut de scop d’amoRçage est cRéé :  
les salariés peuvent reprendre une entreprise et détenir 
la majorité des voix à la constitution d’une société tout 
en étant minoritaires au capital. Ils ont sept ans pour 
devenir majoritaires.  

  QueLs résuLtats ?   
avec 277 scop cRéées, 

l’année 2014 marque la plus forte 
croissance 

de ce modèle depuis sept ans.

SOCIAL ÉCOLOGIE 

ReconnaîtRe

donneR
l’économie sociale et solidaiRe, 

du pouvoiR d’agiR au salaRié

LES FichES52

depuis 2012, les socialistes et la gauche agissent pouR RedResseR notRe pays, 
RenfoRceR les pRotections et ouvRiR de nouveaux dRoits.  
les RéfoRmes engagées poRtent aujouRd’hui leuRs fRuits.
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ÉCONOMIE DES BESOINS
INNOVATION SOCIALE
DROITS DES SALARIÉS
FINANCEMENT DES ENTREPRISES 
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RenfoRceR les politiques 
de développement 

local duRable 

inscRiRe dans les textes 
ses pRincipes fondateuRs

dePuis ?

277 
SCOOP

du pib de la fRance
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Pour Qui ?

objectifs

emploi pRivé

l’ensemble des salaRiés 
et des entRepRises 
du secteuR de l’ess

développement 
d’un financement de 
l’innovation sociale

souteniR l’ess est donc au cœuR 
de notRe histoiRe et du pRojet 
social écologique

juillet
31

2014

consolideR le Réseau, 
la gouveRnance et 

les outils de financement

multiplieR paR deux 
le nombRe d’emplois 
et de scop en 5 ans

cRéation d’un nouveau dRoit 
d’infoRmation pRéalable

cRéation d’un statut 
de scop d’amoRçage

année 2014
plus foRte cRoissance 
depuis 7ans

440 000 
NOuVEAuX

EMPLOIS

en
10 

ans

coMMent ?

résuLtats

x2
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  Le diagnostic  
Indispensable pour protéger les artistes et les techniciens 
du spectacle, mais sous la pression d’un déficit chronique, 
le régime spécifique d’assurance chômage des intermittents 
est régulièrement remis en cause par une partie du patronat 
et de la droite. En 2014, au moment où se négociait la nouvelle 
convention d’assurance chômage, le Medef proposait de 
supprimer l’intermittence. L’accord, conclu en mars 2014, 
sauvait le régime, mais procédait à des économies en 
durcissant les conditions d’indemnisation, déjà très strictes : 
non prise en compte de la totalité des heures travaillées  
(507 heures sur 10 à 10,5 mois au lieu de 12), extension du délai 
de carence à la moitié des bénéficiaires, plafonnement du 
cumul salaires-indemnités… Les conditions d’indemnisation 
comme le déficit du régime menaçaient à moyen terme la 
protection des artistes et des techniciens du spectacle et 
la vie culturelle de notre pays. Le gouvernement a donc 
souhaité engager une réforme pour le pérenniser. 

Créé en 1936 par le Front Populaire, le régime de 
l’intermittence est l’un des socles de la politique culturelle 
de la France : parce que le spectacle est une activité par 
définition temporaire, qui offre peu d’emplois pérennes, une 
protection adaptée à ces métiers est indispensable. Sans 
l’intermittence, qui bénéficie à la fois aux employeurs et aux 
salariés, nous ne pourrions avoir une vie culturelle aussi 
riche, qui contribue à l’émancipation de tous les Français 
et au rayonnement de notre pays, tout en constituant 
une activité économique à très forte valeur ajoutée : elle 
représente a minima 3,7 % du PIB de la France et emploie 
670 000 personnes. Pour les socialistes, protéger les artistes 
et les techniciens du spectacle, c’est faire vivre la culture, 
âme du projet de la gauche, socle du modèle républicain, 
secteur d’avenir de notre pays. 

  Le sens de notre action  

  Qui est concerné ?  
Les 255 000 intermittents et les 160 000 entreprises du 
spectacle vivant et enregistré.

  date d’entrée en vigueur   
1er août 2016 .

  QueLLe méthode ?  
▶▷ �Une mission de concertation, confiée en juin 2014, à 

Hortense Archambault, Jean-Denis Combrexelle, et Jean-
Patrick Gille, rend ses conclusions en janvier 2015. 

▶▷ �Une�reconnaissance�de�la�spécificité�des�
métiers�dU�spectacle�vivant par la loi relative au 
dialogue social et à l’emploi en août 2015.

▶▷ �Une�conférence�sUr�l’emploi dans le spectacle, en 
octobre 2015. 

▶▷ �Une�négociation�sUr�les�règles�spécifiqUes�
d’indemnisation�chômage�des�artistes�et�des�
techniciens�confiée�aUx�partenaires�sociaUx 
représentatifs du spectacle vivant en avril 2016, selon 
un cadrage financier global fixé par les partenaires 
sociaux menant la négociation générale de la convention 
d’assurance chômage.

▶▷ �Un�décret�reprenant�l’accord, publié le 14 juillet 
2016, à la suite de l’échec des négociations portant  
sur le régime général. 

  QueLs résuLtats ?   
le�régime�est�sanctUarisé��
parce�qU’il�est�désormais��

inscrit�dans�la�loi
dès�le�1er�août,��

les�conditions�d’indemnisation�
s’améliorent.

DES DROITS POUR LES ARTISTES  
ET LES TECHNICIENS DU SPECTACLE

Le régime de L’intermittence 
pérennisé et réformé

LES FichES53

depUis�2012,�les�socialistes�et�la�gaUche�agissent�poUr�redresser�notre�pays,�
renforcer�les�protections�et�oUvrir�de�noUveaUx�droits.��
les�réformes�engagées�portent�aUjoUrd’hUi�leUrs�frUits.
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  mesures cLés  
l’accord�d’avril�2016�prévoit�:
▶▷ �Une�meilleUre�prise�en�compte�des�spécificités�dU�spectacle�vivant,�dont�: 

▶ �Le retour à la « date anniversaire » : L’ouverture des droits à l’indemnisation à partir de  
507 heures travaillées sur 12 mois et non plus sur 10,5 mois pour les artistes et 10 mois  
pour les techniciens.

▶ �La neutralisation des baisses d’indemnisation après un congé maternité. 
▶ �La meilleure prise en compte des heures d’enseignement artistique et technique.

▶▷ �Une�consolidation�financière�dU�régime,��
grâce�aUx�efforts�partagés�des�artistes,�des�techniciens�et�des�employeUrs.�

▶ �Ces derniers acceptent notamment une majoration de leurs contributions. 
▶ �L’État prendra à sa charge, via le fonds de professionnalisation et de solidarité,  

l’allocation journalière minimale et la prise en compte des maladies de longue durée  
dans le décompte des heures de travail ouvrant droit à l’indemnisation.

▶▷ �le�goUvernement�travaille�à�mieUx�strUctUrer�l’emploi��
dans�le�secteUr�dU�spectacle�vivant�:�

▶ �Un fonds de soutien à l’emploi doté de 90 millions d’euros par an dont les conditions  
d’utilisation seront discutées avec les acteurs du secteur.

▶ �Une augmentation des crédits consacrés au spectacle vivant : 29 millions d’euros de dégel,  
12,5 millions d’euros de mesures nouvelles en 2016.

▶ �Une extension des crédits d’impôts qui bénéficient au spectacle vivant et enregistré,  
en particulier pour le cinéma et le spectacle musical. 

dePuis ?

Pour Qui ?

oBJectiFs

comment ?

résuLtats

Le constat
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  Le diagnostic  
Au cours du quinquennat Sarkozy, la baisse de la dépense 
d’éducation s’est traduite par une forte répercussion des 
inégalités sociales sur la réussite des élèves et des étudiants. 
L’École a en particulier souffert d’un sous-investissement 
dramatique, marqué notamment par la suppression de 
80 000 postes dans le 1er et 2nd degrés et la fin de formation 
initiale des enseignants. 

Alors même que le redressement des comptes du pays a 
imposé de diminuer le budget de l’État (-5,2 Md € depuis 
2012), nous avons fait le choix d’investir plus dans l’école  
(+5,3 Md € depuis 2012). Améliorer le service public de 
l’éducation, promouvoir une École exigeante, plus juste et 
inscrite au cœur de la République : telle est l’ambition de 
la Refondation de l’école. Mais celle-ci resterait un simple 
slogan si elle ne s’appuyait pas sur un effort budgétaire 
conséquent et cohérent. La réussite des nouvelles 
orientations pédagogiques et éducatives tient beaucoup aux 
personnels de l’éducation nationale, dont les métiers doivent 
être modernisés, mieux reconnus et valorisés.

  Le sens de notre action  

Premier budget de la Nation, la dépense d’éducation en 2016 
s‘élève à 88 milliards d’euros (dont 65 milliards consacré à 
l’enseignement primaire et secondaire). Elle représente en 
2016, 7,33 % de notre PIB alors qu’elle n’atteignait que 6,75 % 
du PIB en 2012.

  ÉLÉMents cLÉs  

  QueLs rÉsuLtats ?   
▶▷  La promesse du candidat Hollande en 2012 de créer 60 000 postes dans l’éducation sera réalisée 

durant le quinquennat. Aujourd’hui, ce sont déjà 47 078 emplois qui ont été créés depuis 2012. Le 
solde, soit 12 922 postes, sera inscrit au budget 2017.

▶▷  Entre les remplacements de départs à la retraite et les créations de postes, ce sont plus de  
100 000 enseignants qui ont été recrutés depuis 2012.

▶▷  Les assistants d’éducation ayant exercé durant six ans des fonctions d’accompagnement 
d’élèves en situation de handicap pourront bénéficier d’un CDI. A terme, cela devrait concerner  
32 000 accompagnants.

▶▷  Le salaire des enseignants sera revalorisé au-dessus de la moyenne des pays comparables grâce 
à un effort d’1 milliard d’euros, dont la moitié dès 2017.

Ainsi, le budget du ministère de l’éducation progressera de 3 milliards d’euros en 2017.

premier budget de la NatioN
Plus de moyens Pour l’école

l’éducatioN,

LES FichES54

Depuis 2012, Les sociAListes et LA gAucHe Agissent pour reDresser notre pAys, 
renforcer Les protections et ouvrir De nouveAux Droits.  
Les réformes engAgées portent AujourD’Hui Leurs fruits.
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rÉsuLtats

sous-iNvestissemeNt dramatique

la promesse du caNdidat HollaNde eN 2012

le budget de l’éducatioN 
progressera de

du quiNqueNNat sarkozy

la fiN de formatioN iNitiale 
des eNseigNaNts

au 
cours

suppressioN 
80 000  
Postes

daNs le 1er et 2Nd degrés

coMMent ?

premier budget de la NatioN

88
milliards 

l’éducatioN

représeNte

eN 2016

7,33 %

eN 2012

6,75 %
du pib

oBJectiFs

▶ d’iNvestir plus daNs l’école 

Nous avoNs fait le cHoix

depuis 
2012

+5,3
milliards 

▶  améliorer le service public 
de l’éducatioN

▶  promouvoir uNe école  
exigeaNte, plus juste  
et iNscrite au cœur  
de la république

60 000  
Postes

daNs l’éducatioN sera réalisée  
duraNt le quiNqueNNatde créer

+
100 000  eNseigNaNts recrutés 

par le miNistère

depuis 2012

le salaire des eNseigNaNts
sera revalorisé grâce à uN effort

doNt la moitié dès 2017
1

milliard  

assistaNts d’éducatioN ayaNt exercé 
duraNt six aNs des foNctioNs 
d’accompagNemeNt d’élèves eN situatioN 
de HaNdicap pourroNt béNéficier d’uN 
coNtrat à durée iNdétermiNée

eN 2017

3
milliards  

32 000



  Le diagnostic  
La rémunération des personnels de l’éducation nationale, 
et en particulier des enseignants, est peu lisible et marquée 
par une gestion trop administrative. Aucun plan global n’a été 
envisagé depuis plus de vingt-cinq ans, quand Lionel Jospin 
était ministre de l’éducation nationale. En conséquence : un 
enseignant débutant en France gagne moins que la moyenne 
de ses homologues des pays de l’OCDE, en particulier dans le 
primaire. Et, au moment de la retraite, sa rémunération reste 
inférieure aux niveaux des pays les plus favorables, comme 
l’Allemagne notamment.

Rénover et revaloriser les carrières dans l’éducation 
nationale afin de les rendre plus attractives. Une meilleure 
reconnaissance des parcours professionnels des personnels 
enseignants, d’éducation et d’orientation en particulier, est 
une condition de la qualité de l’enseignement dispenser aux 
enfants du pays. En ce sens, elle n’est en rien catégorielle 
et concourt aux mêmes objectifs que les réformes de 
fond réalisées pendant le quinquennat telles la réforme 
des rythmes scolaires ou celle de l’éducation prioritaire. 
Il est ainsi significatif que les organisations syndicales 
représentatives aient approuvé à plus de 70 % le protocole 
« Parcours professionnels, carrières et rémunérations dans 
la Fonction publique ».

  Le sens de notre action  

La modernisation des métiers de l’éducation nationale a 
été engagée dès 2012, à travers 15 groupes de travail mis 
en place avec les organisations syndicales sur les différents 
métiers et parcours professionnels.

  La méthode  

Tous les métiers de l’éducation : enseignants, directeurs 
d’école, formateurs, conseillers pédagogiques, conseillers 
principaux d’éducation, médecins de l’éducation nationale, 
administratifs… 

  Qui est concerné ?  

La revalorisation des revenus des enseignants du 1er degré 
avec la création en 2013 de l’indemnité de suivi et 
d’accompagnement des élèves (Isae) pour rapprocher la 
rémunération des professeurs des écoles de celle des 
enseignants du second degré. Elle atteint 1 200 € à la rentrée 
2016, soit l’équivalent de l’indemnité (Isoe) pour le second 
degré.
Un meilleur accompagnement professionnel avec un 
appui renforcé des inspecteurs et des formateurs auprès 
des enseignants. Quatre rendez-vous avec les chefs 
d’établissement dans le second degré au cours de la carrière 
pour reconnaître et valoriser leur parcours professionnel et 
leur engagement. 

  éLéments cLés  

  QueLs résuLtats ?   
▶▷  Pour les Personnels fonctionnaires et assimilés, 

les grilles indiciaires des catégories A, B et C seront réno-
vées et revalorisées entre 2016 et 2020 et ce dès l’entrée 
dans le métier. La transposition de ces mesures aux per-
sonnels de catégorie A+ sera engagée à l’automne 2016

▶▷  Pour les 820 000 Personnels enseignants, d’édu-
cation et d’orientation-Psychologues, au-delà des 
augmentations prévues entre 2017 et 2020, la revalorisation 
se fera à la fois à l’entrée dans le métier avec une rémuné-
ration de base des stagiaires enseignants qui aura augmen-
té de 1 400 € d’ici 2019, et tout au long de la carrière, en par-
ticulier en milieu et fin de carrière. Ainsi, à partir de 2020, 
un enseignant certifié, déroulant une carrière complète 
(classe normale et hors classe), gagnera au total 23 000 € 
de plus qu’actuellement. 

▶▷  de même, la mise en Place en 2017 de « classe exceP-
tionnelle » donnera de nouvelles PersPectives 
de carrière. Prioritairement accessible aux personnels 
qui auront exercé en éducation prioritaire ou auront occu-
pé des responsabilités particulières, elle permettra par 
exemple à un professeur qui a été 8 ans directeur d’école 
de terminer sa carrière avec une rémunération de base de 
près de 5 000 € bruts par mois, soit près de 1 000 € de plus 
qu’actuellement.

des personnels mieux rémunérés
RendRe les caRRièRes des enseignants plus attRactives

éducation nationale : 

LES FichES55

Depuis 2012, les socialistes et la gauche agissent pour reDresser notre pays, 
renforcer les protections et ouvrir De nouveaux Droits.  
les réformes engagées portent aujourD’hui leurs fruits.
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comment ?

oBJectiFs

résuLtats

rénover et revaloriser 
les carrières dans 
l’éducation nationale  
afin de les rendre  
plus attractives

un enseignant débutant en france 
gagne moins que la moyenne  
de ses homologues des pays de l’ocde

À la rentrée 2016

les grilles indiciaires des catégories  
a, b et c seront rénovées et revalorisées

pour les 820 000 personnels enseignants, d’éducation et d’orientation-psychologues,  
au-delÀ des augmentations prévues entre 2017 et 2020, la revalorisation se fera  
À la fois À l’entrée dans le métier (+1 400 € d’ici 2019 pour les stagiaires enseignants)  
et tout au long de la carrière

une meilleure reconnaissance 
des parcours des personnels 
enseignants

Pour Qui ?
tous les métiers de l’éducation

la revalorisation des 
revenus des enseignants 

du 1er degré

un meilleur accompagnement 
professionnel

elle permettra À un professeur 
qui a été 8 ans directeur d’école 

de terminer sa carrière avec 
une rémunération de base de près 

de 5 000 € bruts par mois, 
près de 1 000 € de plus 

qu’actuellement

un enseignant certifié, 
déroulant une carrière complète, 

gagnera au total 23 000 €  
de plus qu’actuellement

1 200

entre 2016 et 2020

en 2017

la mise en place de  
« classe exceptionnelle » 

donnera de nouvelles 
perspectives de carrière

À partir de 2020



  LE DIAGNOSTIC  
Depuis des années, trop de jeunes (environ 140 000) quittaient 
chaque année le système éducatif sans avoir obtenu le 
baccalauréat ou un diplôme à finalité professionnelle. De 
même, trop de jeunes âgés de 18 à 24 ans (environ 620 000) 
décrochaient sans diplôme du second cycle et restaient 
durablement en dehors de tout dispositif de formation. Outre 
les difficultés dans lesquelles se retrouvent la plupart de ces 
jeunes, il a été évalué que cet abandon éducatif a un coût de 
230 000 euros par un élève ayant décroché tout au long de 
sa vie (soit près de 30 milliards de dette contractée chaque 
année). 

L’ambition première de l’Éducation nationale doit être de 
prévenir le décrochage scolaire en favorisant la réussite 
de tous les élèves, mais elle doit également être en 
capacité d’apporter des réponses concrètes aux jeunes qui 
quittent l’école sans diplôme et sans un niveau suffisant de 
qualification.  

  LE SENS DE NOTRE ACTION  

Tous les acteurs engagés dans la lutte contre le décrochage 
scolaire apportent leur contribution à la mise en œuvre du 
droit au retour en formation (CIO, Onisep, MLDS, Mission 
locale,…), au sein des plateformes d’appui et de soutien aux 
décrocheurs coordonnées par les régions. Un protocole a été 
signé entre l’État et l’Association des Régions de France pour 
favoriser cette mise en œuvre.
Une campagne nationale intitulée « Reviens  te  former » 
qui vise à informer les jeunes sur leur droit au retour en 
formation a été réalisée et le site reviensteformer.gouv.fr 
propose notamment un service de rappel gratuit et un 
numéro d’appel gratuit, le 0.800.12.25.00, pour une prise en 
charge rapide et un suivi personnalisé pour tout jeune qui en 
fait la demande. Cette prise de contact permet de fixer un 
rendez-vous dans les 15 jours avec un référent qui suivra le 
jeune avant, pendant et après son retour en formation.

  LA MÉTHODE  

Tout jeune âgé de 16 à 25 ans qui a quitté le système 
scolaire sans qualification et plus précisément s’il est en 
possession uniquement du brevet ou sans aucun diplôme ; en 
possession du baccalauréat général mais pas de qualification 
professionnelle reconnue.

  QUI EST CONCERNÉ ?  

La gauche au pouvoir s’est saisie de cette urgence éducative. 
Avec la loi du 8 juillet 2013 pour la Refondation de l’École de la 
République précise ainsi que « Tout jeune sortant du système 
éducatif sans diplôme bénéficie d’une durée complémentaire 
de formation qualifiante qu’il peut utiliser dans des conditions 
fixées par décret. Cette durée complémentaire de formation 
qualifiante peut consister en un droit au retour en formation 
initiale sous statut scolaire. » 
Avec la mise en place d’un plan pour vaincre le décrochage 
scolaire, en novembre 2014, ayant pour objectif de réduire 
de moitié le nombre de jeunes sortant sans qualification du 
système éducatif d’ici 2017. 

  ÉLÉMENTS CLÉS  

  QUELS RÉSULTATS ?   
▶▷ �LE�DROIT�AU�RETOUR�EN�FORMATION�A�ÉTÉ�GÉNÉRALISÉ 

à la rentrée 2015. 

▶▷ �Par ailleurs, selon la dernière enquête de la Depp, on 
compte 110�000� JEUNES� SORTANT� DU� SYSTÈME� ÉDUCA-
TIF�SANS�DIPLÔME�2015 contre 140 000 en 2010, soit une 
baisse de 26 000 décrocheurs. Et 494 000 jeunes de 18 à 
24 ans sont actuellement sans diplôme et sans formation 
contre 620 000 il y a 5 ans (-126 000 jeunes sans diplôme).

▶▷ �Que ce soit grâce aux dispositifs en ligne, au numéro vert 
ou aux applications pour téléphones mobiles, ce sont déjà 
PLUS�DE�26�000�JEUNES�QUI�ONT�DÉJÀ�PU�BÉNÉFICIER�DE�
LEUR�DROIT�AU�RETOUR�EN�FORMATION�ET�REPRENDRE�
AINSI�LEURS�ÉTUDES.

DROIT AU RETOUR EN FORMATION
REVENIR À L’ÉCOLE

LUTTER CONTRE LE DÉCROCHAGE SCOLAIRE : 

LES FICHES56

DEPUIS 2012, LES SOCIALISTES ET LA GAUCHE AGISSENT POUR REDRESSER NOTRE PAYS, 
RENFORCER LES PROTECTIONS ET OUVRIR DE NOUVEAUX DROITS.  
LES RÉFORMES ENGAGÉES PORTENT AUJOURD’HUI LEURS FRUITS.

DE LA RÉUSSITE



SYSTÈME ÉDUCATIF
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COMMENT ?

OBJECTIFS
PRÉVENIR LE DÉCROCHAGE 
SCOLAIRE EN FAVORISANT LA 
RÉUSSITE DE TOUS LES ÉLÈVES

APPORTER DES RÉPONSES 
CONCRÈTES AUX JEUNES QUI 
QUITTENT L’ÉCOLE SANS DIPLÔME 
ET SANS UN NIVEAU SUFFISANT 
DE QUALIFICATION

POUR QUI ?
TOUT JEUNE ÂGÉ DE 

▶  AVEC LA LOI DU 8 JUILLET 
2013 POUR LA REFONDATION 
DE L’ÉCOLE DE LA RÉPUBLIQUE 

▶  MISE EN PLACE D’UN PLAN POUR 
VAINCRE LE DÉCROCHAGE SCOLAIRE

« TOUT JEUNE SORTANT DU SYSTÈME 
ÉDUCATIF SANS DIPLÔME BÉNÉFICIE 
D’UNE DURÉE COMPLÉMENTAIRE DE 

FORMATION QUALIFIANTE »

▶  MOBILISATION DE TOUS LES ACTEURS ENGAGÉS 
DANS LA LUTTE CONTRE LE DÉCROCHAGE 
SCOLAIRE AU SEIN DES PLATEFORMES D’APPUI ET 
DE SOUTIEN AUX DÉCROCHEURS COORDONNÉES 
PAR LES RÉGIONS

▶  MISE EN PLACE DU SITE REVIENSTEFORMER.GOUV.FR 
ET D’UN NUMÉRO D’APPEL GRATUIT POUR UNE PRISE 
EN CHARGE RAPIDE ET UN SUIVI PERSONNALISÉ  
POUR TOUT JEUNE QUI EN FAIT LA DEMANDE

PERMET DE FIXER UN RENDEZ-VOUS  
DANS LES 15 JOURS AVEC UN RÉFÉRENT QUI 
SUIVRA LE JEUNE AVANT, PENDANT ET APRÈS  
SON RETOUR EN FORMATION

16 À 25
ANS

QUI A QUITTÉ LE SYSTÈME SCOLAIRE 
SANS QUALIFICATION

140 000
JEUNES

QUITTAIENT CHAQUE ANNÉE  
LE SYSTÈME ÉDUCATIF  
SANS LE BAC OU UN DIPLÔME  
À FINALITÉ PROFESSIONNELLE

RÉSULTATS

GÉNÉRALISATION DU DROIT  
AU RETOUR EN FORMATION

À LA RENTRÉE 2015

SORTENT DU SYSTÈME ÉDUCATIF SANS DIPLÔME

EN 2015EN 2010

110 000  
JEUNES

140 000  
JEUNES

ONT DÉJÀ PU REPRENDRE LEUR FORMATION

+ 26 000  
JEUNES

EN NOVEMBRE 2014



  Le diagnostic  
Dans les grands groupes français privés, les écarts de 
rémunérations ont atteint des seuils non seulement 
discutables économiquement, mais moralement critiquables. 
Les différences de revenus pouvant aller jusqu’à 200 fois le 
SMIC. 

Le candidat Hollande s’était engagé au cours de la campagne 
présidentielle à limiter l’écart maximal des rémunérations 
sur une échelle de 1 à 20. 
Cette mesure a pour objectif de « moraliser » l’économie 
afin d’assurer une exigence de justice, de transparence et 
d’exemplarité. 

  Le sens de notre action  

Cette règle s’applique à toutes les entreprises détenues de 
façon majoritaire par l’État (EDF, AREVA, SNCF, La Poste 
ou encore la RATP). En tout, cela représente au moins  
50 entreprises et 70 dirigeants. 

  Qui est concerné ?  

Le contrôle des rémunérations sera exercé par le ministre de 
l’économie, conjointement avec le ministre du budget dans les 
établissements publics à caractère industriel et commercial. 
Les décisions des ministres chargés de l’économie et du 
budget en matière de rémunération seront rendues publiques. 
La loi a plafonné la rémunération annuelle d’activité des 
dirigeants d’entreprises publiques à 450 000 euros bruts.

  éLéMents cLés  

  QueLs résuLtats ?   
La nouvelle règlementation 

a conduit à une 
baisse significative des rémunérations 

pour au moins une vingtaine de pdg,  
directeurs généraux ou gérants. 

Réduire l’écart de rémunération dans les entreprises 
publiques et créer des précédents et des exemples pour 
arriver à des rémunérations plus justes partout. 

  QueLs objectifs ?  

Décret relatif au contrôle de l’État sur les rémunérations des 
dirigeants d’entreprises publiques annoncé lors du Conseil 
des ministres du 13 juin 2012 et mis en œuvre le 26 juillet 2012.

  date d’entrée en vigueur  

limiter la rémunération

Moraliser la vie éconoMique

Des entreprises publiques exemplaires : 

De leurs Dirigeants

LES FichES57

depuis 2012, Les sociaListes et La gauche agissent pour redresser notre pays, 
renforcer Les protections et ouvrir de nouveaux droits.  
Les réformes engagées portent aujourd’hui Leurs fruits.
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les Différences De revenus 
pouvant aller jusqu’à

entreprises publiques
Dirigeants
réMunérations
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Le constat

coMMent ?

objectifs
limiter l’écart maximal  
Des rémunérations  
sur une échelle De 1 à 20

« moraliser » l’économie 
afin D’assurer une exigence 
De justice, De transparence 
et D’exemplarité

▶  le contrôle Des rémunérations 
sera exercé par le ministre De l’économie

▶  les Décisions en matière De rémunération 
seront renDues publiques

▶  la loi a plafonné la rémunération 
annuelle D’activité Des Dirigeants 
D’entreprises publiques 
à

200 fois
le sMic

les écarts De rémunérations ont atteint  
Des seuils non seulement Discutables 
économiquement, mais moralement critiquables

résuLtats

la nouvelle règlementation a conDuit 
à une baisse significative Des rémunérations 

pour au moins une vingtaine De pDg, 
Directeurs généraux ou gérants

Pour Qui ?
toutes les entreprises 
Détenues De façon 
majoritaire par l’état 

cela représente 
au moins  
50 entreprises 
et 70 Dirigeants créer Des précéDents  

et Des exemples pour arriver  
à Des rémunérations  
plus justes partout

dePuis ?
Décret relatif au contrôle  
De l’état sur les rémunérations 
Des Dirigeants D’entreprises 
publiques2012

juin
13

2012
juilet
26 mis en œuvre 

450 000

bruts



  Le diagnostic  
En France, alors que le niveau d’étude des femmes progresse 
plus rapidement que celui des hommes, les femmes sont 
plus touchées par la précarité. Elles sont plus souvent à 
temps partiel, ont des emplois moins qualifiés et moins bien 
rémunérés.
Les femmes gagnent 19 % de moins que les hommes à 
temps équivalent complet et même niveau de diplôme dans 
les secteurs privé et public. 
Les femmes sans enfant sont encore en moyenne 28 % à 
être à temps partiel contre 9,2 % des hommes.
Seulement 55,7 % des femmes ayant trois enfants ont une 
activité contre 66,8 % des hommes.
Elles sont surreprésentées dans les métiers peu qualifiés 
et dans certaines professions associées au soin de l’autre, les 
aides à domiciles, assistantes maternelles, secrétaires sont 
en moyenne 97,7 % des femmes. Seules 28 % des femmes 
ont créé leur entreprise contre 72 % des hommes. 
Seules 14,6 % exercent un métier cadre, profession 
intellectuelle et artistique, profession libérale contre 20,2 % 
des actifs. Les femmes représentent 77 % des employés 
contre 16 % des chefs d’entreprise, et 40 % des cadres 
supérieurs (Cese).

Le gouvernement de François Hollande a fait de l’amélioration 
des droits des femmes et de l’égalité entre les femmes et les 
hommes une priorité au sein de chaque politique publique et 
a encouragé la mixité dans les métiers. 

  Le sens de notre action  

Les secteurs publics et privés.

  Qui est concerné ?  

▶▷  Loi pour L’égaLité réeLLe entre Les femmes et Les 
hommes du 4 août 2014 :

▶  Interdire l’accès aux marchés publics aux entreprises 
de plus de 50 salariés qui ne respectent pas les 
dispositions de l’égalité professionnelle à compter du 
1er décembre 2014.

▶  Obliger les entreprises non cotées en Bourse comptant 
plus de 250 salariés d’avoir 40 % de représentants de 
chaque sexe dans leurs instances dirigeantes.

▶  Avancer à 2017 l’objectif de 40 % de femmes dans 
l’encadrement supérieur et dirigeant de la fonction 
publique. 

▶  Généraliser la parité dans les instances dirigeantes 
des fédérations sportives, des établissements publics 
à caractère industriel, des Chambres de commerce et 
des industries et Chambres d’agriculture.

▶▷  La Loi du 17 mai 2013 impose le binôme paritaire pour les 
élections départementales et étend le scrutin de liste pa-
ritaire pour les élections municipales et intercommunales 
aux communes de 1 000 habitants et plus.

▶▷  La Loi du 17 août 2015 relative au dialogue social et à 
l’emploi dispose que les employeurs devront intégrer une 
négociation sur « l’égalité professionnelle entre les femmes 
et les hommes et la qualité de vie au travail ». 

  éLéMents cLés  

Mettre en place les règles, les conditions et les bonnes 
pratiques qui permettront de réaliser l’égalité salariale et 
professionnelle entre les femmes et les hommes. 

  QueLs objectifs ?  

2013, 2014, 2015.

  date d’entrée en vigueur  

salariale et professionnelle
Droits Des femmes

imposer l’égalité

LES FichES58

DEpuis 2012, LEs sociaListEs Et La gauchE agissEnt pour rEDrEssEr notrE pays, 
rEnforcEr LEs protEctions Et ouvrir DE nouvEaux Droits.  
LEs réformEs EngagéEs portEnt aujourD’hui LEurs fruits.

de la réuSSitE
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Le constat

coMMent ?

objectifs

mettre en place les règles, 
les conditions et les bonnes 
pratiques qui permettront  

de réaliser l’égalité salariale  
et professionnelle entre  
les femmes et les hommes

interdire l’accès aux marchés publics 
aux entreprises de plus de 50 salariés 
qui ne respectent pas les dispositions 

de l’égalité professionnelle 

de femmes dans l’encadrement 
supérieur et dirigeant  
de la fonction publique 
avancé à 2017

généraliser la parité dans les instances 
dirigeantes des fédérations sportives, 
des établissements publics à caractère 

industriel, des chambres de commerce et 
d’industrie et chambres d’agriculture

alors que le niveau d’étude des femmes  
progresse plus rapidement que celui des hommes, 
les femmes sont plus touchées par la précarité

Pour Qui ?

dePuis ?
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les employeurs devront intégrer 
une négociation sur  

« l’égalité professionnelle entre les femmes 
et les hommes et la qualité de vie au travail »

elles sont plus souvent à temps partiel,  
ont des emplois moins qualifiés  
et moins bien rémunérés

les secteurs 
publics et privés

40 %l’objectif de 

à temps de travail et qualification équivalents, 

19 %
de moins

28 %

les femmes gagnent que les hommes

des femmes exercent un temps partiel 
soit trois fois plus que les hommes



  Le diagnostic  
L’État de la biodiversité mondiale est alarmant. Le nombre 
de mammifères, reptiles, oiseaux, amphibiens et poissons 
a été divisé par deux entre 1970 et 2010, constituant ainsi 
la 6e extinction de masse de l’Histoire. Partout les habitats 
naturels se détériorent à un rythme extrêmement rapide. En 
tant que sixième pays du monde abritant le plus d’espèces 
menacées, la France ne peut rester inactive face à ce 
bouleversement silencieux.

Montrer à nos concitoyens que reconquérir la biodiversité,  
c’est préserver nos conditions de vie. La biodiversité joue 
un rôle fondamental dans la lutte contre le réchauffement 
climatique et elle nous fournit d’innombrables services dont 
nous n’avons que trop rarement conscience : il est dans notre 
intérêt le plus vital d’en prendre soin.
La biodiversité étant multiple, l’action des socialistes 
doit nécessairement se dérouler sur plusieurs fronts 
simultanément.

  Le sens de notre action  

Tous les citoyens, mais aussi les entreprises, les administra-
tions et agences de l’État.

  Qui est concerné ?  

▶▷ �IntroductIon�des�prIncIpes�de�solIdarIté�écolo-
gIque,�de�non-régressIon�en�matIère�envIronne-
mentale,�et�d’actIon�préventIve ; inscription du pré-
judice écologique dans le code civil.

▶▷  créatIon�de�l’agence�FrançaIse�pour�la�BIodIver-
sIté.

▶▷  créatIon�de�zones�prIorItaIres�pour�la�BIodIver-
sIté, de zones de conservation halieutiques, et d’obliga-
tions réelles environnementales.

▶▷  ratIFIcatIon�du�protocole�de�nagoya sur le partage 
des ressources génétiques. 

▶▷  renForcement� des� sanctIons� et� amendes pour 
lutter contre le trafic d’espèces.

▶▷  réForme�de�la�gouvernance�des�agences�de�l’eau 
vers une meilleure représentation d’intérêts non-écono-
miques et moins de conflits d’intérêts.

▶▷ InterdIctIon�des�pestIcIdes�néonIcotInoïdes.

  éLéMents cLés  

Actualiser les grands principes du droit de l’environnement ; 
réformer la gouvernance des instances relatives à la 
biodiversité vers plus de transparence et d’efficacité ; doter 
la biodiversité d’une Agence plus forte qui puisse mieux faire 
prendre en compte cet enjeu ; lutter contre la biopiraterie 
et le trafic illégal ; donner à la biodiversité des outils 
réglementaires et juridiques à même d’aider à sa reconquête.

  QueLs objectifs ?  

20 juillet 2016.

  date d’entrée en vigueur  

Le projet de loi a fait l’objet d’un débat parlementaire long 
de trois lectures dans chaque chambre et qui s’est étalé sur 
plus de deux ans, d’avril 2014 à juillet 2016. À l’occasion de 
ce processus parlementaire, tous les intérêts pertinents 
concernés ont été écoutés et consultés, des ONG aux 
chasseurs, des pêcheurs aux agriculteurs et aux industriels.

  QueLLe concertation ?  

reconquête de la biodiversité
Social-Écologie

Protection 
de l’environnement : 

LES FichES59

Depuis 2012, les socialistes et la gauche agissent pour reDresser notre pays, 
renforcer les protections et ouvrir De nouveaux Droits.  
les réformes engagées portent aujourD’hui leurs fruits.

de la réuSSitE
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tous les citoyens, 
mais aussi les entrePrises, 

les administrations et 
agences de l’état

le nombre de mammifères, rePtiles, 
oiseaux, amPhibiens et Poissons  
a été divisé Par deux

reconquérir la biodiversité, 
c’est Préserver nos conditions 
de vie

lutter contre le 
réchauffement climatique

actualiser les grands PrinciPes 
du droit de l’environnement

lutter contre la bioPiraterie  
et le trafic illégal

À l’occasion de ce 
Processus Parlementaire, 
tous les intérêts 
Pertinents concernés 
ont été écoutés et 
consultés, des ong aux 
chasseurs, des Pêcheurs 
aux agriculteurs et  
aux industriels

2 entre 1970 et 2010

> 6e extinction de masse de l’histoire

▶  introduction des PrinciPes de solidarité écologique,  
de non-régression en matière environnementale, et d’action Préventive et 
inscriPtion du PréJudice écologique dans le code civil

▶ création de l’agence française Pour la biodiversité

▶  création de zones Prioritaires Pour la biodiversité,  
de zones de conservation halieutiques,  
et d’obligations réelles environnementales

▶  renforcement des sanctions et amendes Pour lutter  
contre le trafic d’esPèces

▶ interdiction des Pesticides néonicotinoïdes



  Le diagnostic  
Le développement d’Internet et, ces dernières années, des 
réseaux sociaux et des services en ligne de plus en plus variés 
a créé de nouveaux risques pour nos concitoyens : pertes de 
contrôle sur leurs données, attaques sur leur réputation, 
incompréhension des limites légales des services souscris, 
fracture numérique…

Pour faire face à ces nouveaux risques, le gouvernement 
a intégré différentes mesures au sein de la loi « pour une 
République Numérique ». Celle-ci permettra notamment à 
chacun d’être à nouveau maître de ses données personnelles 
et de son image sur Internet.

  Le sens de notre action  

Tous les citoyens.

  Qui est concerné ?  
▶▷ �Droit� à� Disposer� De� ses� informations� person-

nelles�: le projet de loi inclut plusieurs mesures en ce 
sens, dont :

▶  Le droit à l’oubli pour les mineurs, dont les données 
devront être effacées des moteurs de recherches et 
des réseaux sociaux à leur demande.

▶  Le droit à la mort numérique, en fonction des volon-
tés exprimées par le défunt.

▶  La confidentialité des correspondances via les ser-
vices de messagerie en ligne, afin d’éviter notam-
ment leur scan pour de la publicité.

▶▷ �pénalisation�Du�«�revenge�porn�»�: le flou juridique 
menait souvent à des non-lieu en cas de procès, les tribu-
naux estimant que l’autorisation à photographier / filmer 
impliquait l’autorisation de diffusion. Le revenge porn sera 
dorénavant passible d’1 an d’emprisonnement et 45 000 € 
d’amende.

▶▷ �garantie�De�l’accès�au�numérique�:
▶  Amélioration de la couverture mobile.
▶  Droit à la fibre interdisant aux copropriétés de s’op-

poser à l’installation de la fibre sauf « motif sérieux 
et légitime ».

▶  Droit au maintien de la connexion pour les personnes 
économiquement fragiles.

▶  Accessibilité des sites des administrations (internet 
et mobiles) aux personnes en situation de handicap.

▶▷ �création�Du�principe�De�loyauté�Des�plateformes, 
imposant aux services en ligne des conditions d’utilisa-
tions claires et transparentes.

  éLéMents cLés  

Protéger les données personnelles de nos concitoyens, 
limiter les abus des plateformes Internet lorsqu’ils ont lieu, 
pénaliser certaines actions préjudiciables (ex : revenge porn), 
garantir l’accès au numérique pour à tous.

  QueLs objectifs ?  

Après avoir été adopté par l’Assemblée nationale le 20 juillet 
2016, le projet de loi sera présenté en dernière lecture au 
Sénat le 27 septembre 2016.

  date d’entrée en vigueur  

Nouvelles protectioNs 

Vie numérique
sur iNterNet

et Nouveaux droits

LES FichES60

Depuis 2012, les socialistes et la gauche agissent pour reDresser notre pays, 
renforcer les protections et ouvrir De nouveaux Droits.  
les réformes engagées portent aujourD’hui leurs fruits.

de la réuSSitE
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tous
les citoyeNs

le développemeNt d’iNterNet et des réseaux 
sociaux et des services eN ligNe a créé  
de Nouveaux risques pour Nos coNcitoyeNs

▶  protéger les doNNées 
persoNNelles 
de Nos coNcitoyeNs

▶  limiter les abus des 
plateformes iNterNet 

▶  péNaliser certaiNes  
actioNs préjudiciables 

▶  garaNtir l’accès  
au Numérique pour tous

créatioN du priNcipe de loyauté 
des plateformes

 droit à disposer de ses iNformatioNs persoNNelles 
▶  droit à l’oubli pour les miNeurs
▶  droit à la mort Numérique
▶  coNfideNtialité des correspoNdaNces  

via les services de messagerie eN ligNe

péNalisatioN du « reveNge porN » 
▶  1 aN d’emprisoNNemeNt 
▶  45 000 € d’ameNde

garaNtie de l’accès au Numérique 
▶  amélioratioN de la couverture mobile
▶  droit au maiNtieN de la coNNexioN  

pour les persoNNes écoNomiquemeNt fragiles
▶  accessibilité des sites des admiNistratioNs  

aux persoNNes eN situatioN de haNdicap

imposaNt aux services eN ligNe des 
coNditioNs d’utilisatioNs claires  
et traNspareNtes



  Le diagnostic  
Entre 2001 et 2012, le taux de préscolarisation a été divisé par 
trois, passant de 35 % à 11 %, le nombre d’enfants scolarisés 
avant 3 ans chutant de 259 700 à 91 100 (soit une baisse de 
168 600 inscrits !). En 2012, la scolarisation des enfants de 
moins de 3 ans atteint son plus bas niveau sur les 15 dernières 
années. La droite a ainsi délibérément abandonné un moyen 
efficace pour lutter contre la reproduction des inégalités et 
favoriser la réussite scolaire de tous les élèves. 

De nombreuses études s’accordent en effet à montrer 
les bienfaits de la scolarisation précoce qui permet une 
meilleure acquisition du langage, une meilleure sociabilité 
et un meilleur développement psychomoteur, en particulier 
lorsque les enfants viennent de milieux socioculturels 
défavorisés. 
C’est pourquoi, avec la loi d’orientation et de programmation 
pour la Refondation de l’école de 2013, la gauche au pouvoir 
a renforcé significativement la priorité au premier degré et 
encourager la progression de la scolarisation des enfants de 
moins de 3 ans. 

  Le sens de notre action  

Les enfants ont moins de 3 ans, les collectivités locales, la 
CAF, les PMI, les CCAS, les associations locales…

  Qui est concerné ?  

L’objectif visé est de scolariser progressivement 30 % des 
enfants de moins de 3 ans, en premier lieu dans les secteurs 
de l’éducation prioritaire, les secteurs ruraux isolés et les 
régions d’Outre-Mer. L’objectif a même été porté à 50 % en 
REP+ (réseaux d’éducation prioritaire renforcés) lors du 
comité interministériel Égalité et Citoyenneté du 6 mars 
2015.

  QueLs objectifs ?  

Dès 2012, dans les mesures d’urgence prises par le 
gouvernement pour assurer la rentrée, des postes 
d’enseignants sont dévolus au développement de la 
scolarisation des enfants de moins de 3 ans. Cette 
ambition sera confirmée en 2013 dans la loi d’orientation 
et de programmation pour la Refondation de l’école de la 
République. 

  date d’entrée en vigueur  

Alors que de nombreuses places ouvertes restent vacantes, 
Najat Vallaud-Belkacem, ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, et Laurence 
Rossignol, ministre des Familles, de l’Enfance et des Droits 
des femmes, ont lancé en avril 2016 une mobilisation de tous 
les acteurs et des familles pour réussir le développement de 
la scolarisation des enfants de moins de 3 ans. 

  éLéMents cLés  

  QueLs résuLtats ?   
De la rentrée 2012 à la rentrée 2015 : 

1 100 classes spécifiques 
ont été ouvertes et environ 25 000 places 

supplémentaires offertes pour scolariser  
des enfants de moins de 3 ans dans les écoles 

maternelles. 
le taux De scolarisation  

Des moins De 3 ans est ainsi pour  
la première fois en augmentation  

depuis plus de 10 ans et s’élève désormais  
à 11,5 %. ce taux atteint 19,3 % en rep et  
même 22,2 % en rep+, soit deux fois plus  

qu’hors éducation prioritaire (9,8 %).

Développer

Éducation 
De moins De 3 ans

la scolarisation Des enfants

LES FichES61

Depuis 2012, les socialistes et la gauche agissent pour reDresser notre pays, 
renforcer les protections et ouvrir De nouveaux Droits.  
les réformes engagées portent aujourD’hui leurs fruits.

de la réuSSitE
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les enfants De 
moins De 3 ans Des enfants De moins De 3 ans, 

en premier lieu Dans les secteurs 
De l’éDucation prioritaire,  
les secteurs ruraux isolés et  
les régions D’outre-mer

▶  l’objectif a même été porté à

résuLtats
De la rentrée 2012 à la rentrée 2015 

ont été offertes pour 
scolariser Des enfants  
De moins De 3 ans Dans  
les écoles maternelles

le taux De scolarisation Des moins  
De 3 ans est ainsi pour la première fois 
en augmentation Depuis plus De 10 ans 
et s’élève Désormais 

Dès
2012

Dans les mesures D’urgence 
prises par le gouvernement 
pour assurer la rentrée

loi D’orientation et  
De programmation pour  
la refonDation De l’école  
De la république

2013

Le constat
entre 2001 et 2012

3
le taux De préscolarisation a été Divisé 
par

en 2012
la scolarisation Des enfants De 
moins De 3 ans atteint son plus bas 
niveau sur les 15 Dernières années

▶  scolariser progressivement

30 %

rep+ : réseaux 
D’éDucation 
prioritaire 
renforcés

50 %
en

rep+
mobilisation De tous les acteurs et  
Des familles pour réussir le Développement De  
la scolarisation Des enfants De moins De 3 ans

en avril 2016 

ont été ouvertes
19,3 % en rep

en rep+22,2 % 

11,5 %
1 100

classes
spÉcifiques 

 25 000 
places 

supplÉmen-
taiRes 

la Droite a ainsi Délibérément abanDonné  
un moyen efficace pour lutter contre  
la reproDuction Des inégalités



  Le diagnostic  
En France, malgré le rôle prépondérant de l’assurance 
maladie qui couvre environ 76 % des dépenses de santé, 
l’accès aux soins est fortement dépendant de la possession 
d’un contrat de couverture complémentaire santé et de sa 
qualité. 
Ainsi, en 2009, 400 000 salariés, soit le 2,3 % des 18 millions 
de salariés n’étaient couverts à leurs seuls frais par aucune 
complémentaire santé. 4 millions d’entre eux étaient 
couverts par une complémentaire individuelle. 
Enfin, si la grande majorité des 10,9 millions des personnes 
âgées de plus de 65 ans étaient couvertes par des contrats 
individuels, 520 000 d’entre elles étaient sans aucune 
couverture complémentaire santé. 

Améliorer l’accès aux complémentaires santé, notamment 
pour les plus précaires, est une priorité pour faciliter l’accès 
aux soins. 

  Le sens de notre action  

Tous les actifs mais également les citoyens les plus fragiles : 
les étudiants, les retraités, les salariés précaires (contrat de 
très courte durée, multi employeurs…) 

  Qui est concerné ?  

Lever les obstacles financiers à l’accès aux soins en assurant 
à chacun l’accès à une mutuelle santé de qualité. 

  QueLs objectifs ?  

1er juillet 2013 pour la revalorisation du plafond d’attribution de 
la CMU-C et de l’ACS et 1er janvier 2016 pour la généralisation 
de la complémentaire santé d’entreprise.

  date d’entrée en vigueur  

▶▷ �ObligatiOn�pOur�tOutes�les�entreprises�de�prO-
pOser�à�l’ensemble�de�leurs�salariés, à compter 
du 1er janvier 2016, une couverture complémentaire santé 
collective (sauf ceux qui en ont déjà une). Dans ce cadre, 
l’employeur est obligé de garantir un panier de soins mi-
nimal à ses salariés et de participer à son financement 
à hauteur d’au moins 50 % de la cotisation. La portabilité 
(après une rupture de contrat de travail) élargie par l’Ani 
couvre aussi les chômeurs jusqu’à douze mois. 
À terme, la couverture complémentaire santé collective 
d’entreprise couvrira, en comptant les conjoints et les  
enfants, un total de 25 millions de personnes.

▶▷ �augmentatiOn� des� plafOnds� de� ressOurces�
dOnnant� drOit� à� la� cOuverture� maladie� uni-
verselle� cOmplémentaire� (CMU-C) et à l’aide à la 
complémentaire santé (ACS). Plus de 650 000 personnes 
supplémentaires peuvent désormais se faire soigner 
convenablement grâce à l’élargissement de l’accès à la 
CMU-C et à l’ACS.

▶▷ �améliOratiOn� de� l’accès� à� une� cOmplémentaire�
santé�pOur�les�persOnnes�âgées�de�plus�de�65�ans, 
pas uniquement pour les retraité mais aussi les salariés 
âgés, à travers la mise en place d’un label avec 3 niveaux 
de garanties.

▶▷ �créatiOn� d’un� nOuveau� dispOsitif� alternatif�
pOur�les�salariés�précaires,�à�cOntrat�cOurt�Ou�
à� temps� partiel�: « le versement santé » qui leur per-
mettra d’obtenir directement le versement d’une somme 
dédiée au financement de leur complémentaire santé par 
leur(s) employeur(s), et qui sera en rapport avec la contri-
bution dont bénéficient les autres salariés. 

  éLéMents cLés  

Dialogue social avec une concertation entre l’État et les  
partenaires sociaux : Accord National Interprofessionnel et 
plan pluriannuel contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale 
de janvier 2013, Stratégie nationale de santé de septembre 
2013, Loi du 14 juin 2014 sur la sécurisation de l’emploi.

  QueLLe Méthode ?  

Accès Aux soins : 

santé
 pour tous

les mutuelles sAnté

LES FichES62

depuis�2012,�les�sOcialistes�et�la�gauche�agissent�pOur�redresser�nOtre�pays,�
renfOrcer�les�prOtectiOns�et�Ouvrir�de�nOuveaux�drOits.��
les�réfOrmes�engagées�pOrtent�aujOurd’hui�leurs�fruits.
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les étudiAnts, les retrAités,  
les sAlAriés précAires 

▶  Améliorer l’Accès Aux 
complémentAires sAnté,  
notAmment pour les plus précAires

revAlorisAtion du plAfond 
d’Attribution de lA cmu-c 
et de l’Acs

générAlisAtion 
de lA complémentAire  
sAnté d’entreprise 

Le constat

n’étAient couverts pAr Aucune 
complémentAire sAnté

en 2009

520 000 personnes âgées étAient  
sAns Aucune couverture complémentAire sAnté

obligAtion pour toutes les entreprises 
de proposer à l’ensemble de leurs sAlAriés, 

une couverture complémentAire sAnté collective 

1er

Juillet
2013

1er

Juillet
2016

tous les Actifs 
mAis égAlement 
les citoyens les 
plus frAgiles : 

AugmentAtion des plAfonds de ressources 
donnAnt droit à lA couverture mAlAdie 

universelle complémentAire (cmu-c) et à l’Aide 
à lA complémentAire sAnté (Acs)

créAtion d’un nouveAu dispositif 
AlternAtif pour les sAlAriés 

précAires : « le versement sAnté »

▶  Assurer à chAcun l’Accès à 
une mutuelle sAnté de quAlité

400 000
salariés

4 millions de sAlAriés étAient couverts  
à leurs seuls frAis pAr une complémentAire 
individuelle

à compter du 1er JAnvier 2016

l’employeur est obligé de gArAntir 
un pAnier de soins minimAl à ses sAlAriés  

et de pArticiper à son finAncement à hAuteur 
d’Au moins 50 % de lA cotisAtion
lA portAbilité en cAs de rupture de contrAt  
de trAvAil permet Aux chômeurs d’être couverts 
Jusqu’à 12 mois

AméliorAtion de l’Accès 
à une complémentAire sAnté 

pour les personnes âgées 
de plus de 65 Ans



  Le diagnostic  
En France, l’évasion fiscale représente un manque à 
gagner annuel compris entre 60 et 80 milliards d’euros soit 
l’équivalent du déficit annuel de l’État. L’affaire des « Panama 
Papers » a démontré qu’il est nécessaire d’accroitre les 
moyens de lutte contre l’évasion fiscale. 

Une lutte sans précèdent a été engagée par le gouvernement 
contre l’évasion fiscale. Ce combat répond à deux exigences : 
celle de la transparence et celle de la justice fiscale. En effet, 
aucun contribuable (ménage ou entreprise) n’a le droit de 
s’exonérer de ses contributions à la solidarité nationale. La 
fraude fiscale cause un grave préjudice moral et financier à 
la société dans son ensemble, qui porte directement atteinte 
au pacte républicain.

  Le sens de notre action  

Assurer l’égalité devant l’impôt et le consentement à 
l’impôt qui sont des principes fondateurs garants de notre 
démocratie. Lutter contre les pratiques fiscales abusives des 
grandes entreprises.  

  QueLs objectifs ?  

Loi du 5 novembre 2013 contre la fraude fiscale et la grande 
délinquance économique et financière.

  date d’entrée en vigueur  

▶▷ �AugmentAtion� des� moyens� de� lutte� contre� lA�
frAude� et� l’évAsion� fiscAle avec la création d’un 
procureur financier à compétence nationale disposant 
de moyens propres. De même, la brigade nationale de 
répression de la délinquance fiscale est maintenant 
compétente en matière de blanchiment de fraude fiscale. 

▶▷  doublement�des�délAis�de�prescription pour les 
infractions pénales en matière fiscale qui passent de trois 
à six ans.

▶▷  durcissement�des�peines, jusqu’à sept ans de prison 
et deux millions d’euros d’amende, contre cinq ans et 
750 000 euros actuellement.

▶▷  protection� des� lAnceurs� d’Alerte en matière 
de lutte contre la fraude fiscale contre toute sanction, 
licenciement ou discrimination dans leur emploi, avec une 
inversion de la charge de la preuve en leur faveur.

▶▷  créAtion� de� lA� possibilité� de� se� constituer�
pArties�civiles�pour les associations agréées de lutte 
contre la corruption.

▶▷  mise�en�plAce�du�service�de�trAitement�des�dé-
clArAtions�rectificAtives (STDR) afin de permettre 
aux contribuables ayant dissimulé à l’administration fis-
cale un compte à l’étranger de régulariser leur situation. 

▶▷  rAtificAtion� du� plAn� beps de l’OCDE par la France 
permettant de développer l’échange d’informations auto-
matique entre États et d’accroitre la lutte contre les pra-
tiques fiscales abusives des grands groupes.

  éLéMents cLés  

  QueLs résuLtats ?   
▶▷  les�montAnts�des�Amendes�pour�fraude�aux�

cotisations� et� aux� allocations� ont� progressé� de�
plus�de�30�%�en�2014.�

▶▷  12�milliArds�d’euros�ont�été�encAissés�en�
2015�contre�10,4�milliards�en�2014�au�titre�de�la�
lutte�contre�la�fraude�fiscale.

▶▷  le� service� de� trAitement� des� déclArA-
tions�rectificAtives�A�trAité�7�800�dossiers�
en� 2015� pour� un� total� de� 2,4� milliards� d’euros�
d’avoirs.� le� nombre� de� dossiers� traités� devrait�
doubler�en�2016.

Justice fiscale

Lutte
contre La fraude

et L’évasion fiscaLe

LES FichES63

depuis�2012,�les�sociAlistes�et�lA�gAuche�Agissent�pour�redresser�notre�pAys,�
renforcer�les�protections�et�ouvrir�de�nouveAux�droits.��
les�réformes�engAgées�portent�Aujourd’hui�leurs�fruits.

de la réuSSitE
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▶  Lutter contre Les pratiques 
fiscaLes abusives des 
grandes entreprises

Le constat
L’évasion fiscaLe 
représente un manque à 
gagner annueL compris

▶  assurer L’égaLité  
devant L’impôt 

La fraude fiscaLe cause un grave préjudice 
moraL et financier à La société qui porte 

directement atteinte au pacte répubLicain
novembre

5

2013

entre
60 et 80 
miLLiards

soit L’équivaLent du déficit annueL de L’état

augmentation des moyens de Lutte 
contre La fraude et L’évasion fiscaLe 
avec La création d’un procureur 
financier à compétence nationaLe 
disposant de moyens propres

doubLement des déLais de 
prescription pour Les infractions 
pénaLes en matière fiscaLe  
qui passent de trois à six ans

durcissement des peines

protection des Lanceurs d’aLerte 
en matière de Lutte contre  
La fraude fiscaLe

Le pLan beps de L’ocde permet 
d’accroitre La Lutte contre  
Les pratiques fiscaLes abusives  
des grands groupes

Le service de traitement 
des décLarations 
rectificatives a traité

Le nombre de dossiers traités 
devrait doubLer en 2016

résuLtats

2 
miLLions

d’amende

7
ans

de prison

jusqu’à

contre cinq ans et 750 000 euros actueLLement
ont été encaissés au titre de La Lutte 

contre La fraude fiscaLe

12
miLLiards

en 2015 

10,4
miLLiards

en 2014 

en 2015 

7 800 
dossiers

2

+30 %
en 2014

Les montants des amendes  
pour fraude aux cotisations 
et aux aLLocations ont 
progressé de



  Le diagnostic  
La dégradation de notre marché du travail avec des contrats de 
plus en plus courts plonge dans la précarité un grand nombre 
de personnes. La question de la durée d’indemnisation est 
devenue centrale, tout comme les conditions de retour à 
l’emploi. Il fallait donc mettre au point un dispositif qui ne 
pénalise pas la couverture des personnes qui reprendraient 
un emploi, même de courte durée. 

Depuis 2012, nous n’avons eu de cesse de lutter contre le 
chômage. Cette mesure entend lutter contre la précarité tout 
en soutenant la reprise d’un emploi, assurer une meilleure 
couverture de l’assurance chômage et favoriser le retour à 
l’emploi.

  Le sens de notre action  

Les droits rechargeables ont été créés suite à un accord entre 
les partenaires sociaux dans la négociation sur la convention 
d’assurance chômage 2014.

  QueLLe méthode ?  

1er octobre 2014.

  date d’entrée en vigueur  

Ainsi, en cumulant des périodes travaillées (au moins 
150 heures sur l’ensemble de la durée d’indemnisation), les 
personnes créent des droits à l’assurance chômage qui leur 
permettent d’augmenter leur durée d’indemnisation. 
Une fois que tous les droits initiaux sont utilisés, un 
rechargement a lieu sur la base des droits qu’il a acquis en 
travaillant pendant la période d’indemnisation, induisant 
donc un nouveau calcul des droits à l’assurance chômage.  

  éLéments cLés  

  QueLs résuLtats ?   
Sur l’année 2015, les services de lundis ont 
constaté 595 900 rechargementS de droitS, 
avec une moyenne de 8 mois d’indemnisation 
supplémentaire. le montant moyen de l’alloca-
tion rechargée est de 1 100 euros bruts et l’uné-
dic estime qu’à la fin du premier trimestre, elle 
aurait permis de réduire de 10 à 15 % le nombre 
de chômeurs basculant en fin de droits.

PluS généralement, Selon l’unédic, PrèS 
d’1 million de PerSonneS Par an auraient 
une durée de droit Potentiellement al-
longée. le risque d’atteindre la fin de droits est 
réduit et passerait de 32 % à moins de 24 %.

Tous les demandeurs d’emploi.

  Qui est concerné ?  

Lutte contre La précarité

Des Droits rechargeables
pour l’assurance chômage

LES FichES64

dePuiS 2012, leS SocialiSteS et la gauche agiSSent Pour redreSSer notre PayS, 
renforcer leS ProtectionS et ouvrir de nouveaux droitS.  
leS réformeS engagéeS Portent aujourd’hui leurS fruitS.

de la réuSSitE
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Le constat
la DégraDation De notre marché Du travail 
avec Des contrats De plus en plus courts 
plonge Dans la précarité un granD nombre 
De personnes

 assurer une meilleure 
couverture De l’assurance 
chômage et favoriser 
le retour à l’emploi

en 2015

octobre
1er

2014

en cumulant Des périoDes travaillées (au moins 150 
heures sur l’ensemble De la Durée D’inDemnisation), 
les personnes créent Des Droits à l’assurance 
chômage qui leur permettent D’augmenter leur 
Durée D’inDemnisation

Pour Qui ?

tous  
les DemanDeurs 
D’emploi

une fois que tous les Droits initiaux sont 
utilisés, un rechargement a lieu sur la base 
Des Droits qu’il a acquis en travaillant 
penDant la périoDe D’inDemnisation

rechargements
De Droits

avec une moyenne De 8 mois 
D’inDemnisation supplémentaire

De personnes par an 
auraient une Durée De Droit 
potentiellement allongée

595 900 prÈs D’1
million

selon l’unéDic

le risque D’atteinDre la fin De Droits est 
réDuit et passerait De 32 % à moins De 24 %

résuLtats



  LE DIAGNOSTIC  
En février 2012, L’Union pour l’Habitat Social a estimé que 
les outre-mer souffraient d’un déficit de près de 100 000 
logements pour une population totale de 2,7 millions 
d’habitants. La moitié de ce déficit correspondrait à de 
l’habitat insalubre.

Il est essentiel d’améliorer l’habitat, réhabiliter et construire 
des logements sociaux afin de répondre aux besoins en 
logement des ménages ultra-marins. Ce plan logement 
s’inscrit dans la continuité du plan national de relance de la 
construction engagé par le gouvernement en juin 2014. 

  LE SENS DE NOTRE ACTION  

Des concertations sont menées localement par le préfet avec 
les bailleurs sociaux, financeurs, professionnels du bâtiment 
et les associations. Ces concertations devront aboutir à des 
accords territoriaux.

  QUELLE MÉTHODE ?  

Le 26 mars 2015.

  DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR  

▶▷  �22� SITES� EN� OUTRE-MER� CHOISIS� PAR� LE� CONSEIL�
D’ADMINISTRATION� DE� L’ANRU (Agence Nationale pour 
la Rénovation Urbaine) qui bénéficieront d’un plan de 
rénovation urbaine pour un investissement de plus de 
450M €. 

▶▷  STABILISATION� DES� DISPOSITIFS� D’AIDES� FISCALES à 
l’investissement jusqu’en 2017.

▶▷  UNE� AIDE� FINANCIÈRE� AUX� COMMUNES� BÂTISSEUSES 
de 19 millions d’euros par an.

▶▷ �DÉCLINAISONS�LOCALES�DU�PLAN à travers des accords 
territoriaux après concertation entre les préfets et les ac-
teurs locaux.

  ÉLÉMENTS CLÉS  
  QUELS RÉSULTATS ?   

▶▷  EN� MARTINIQUE,� la� mise� en� place� du� plan� a��
permis� le� financement� de� 683� logements� lo-
catifs�sociaux�en�2015�ce�qui�représente�une�
augmentation�de�34�%�par�rapport�à�2014.�

▶▷  EN�GUYANE,�le�plan�logement�outre-mer�a�été�
acté�en�septembre�2015�et�prévoit�la�création�
de�3�500�nouveaux�logements�par�an�sur�10�ans.�

▶▷  À�LA�RÉUNION,�le�plan�a�été�signé�le�12� juin�
2015� et� prévoit� 4�000� logements� neufs� sup-
plémentaires� par� an� et� la� réhabilitation� de�
1�000�logements�au�cours�des�cinq�prochaines��
années.�

Le public cible est la population ultra-marine éligible au 
logement social, estimée à 75 % de la population totale 
des départements d’outre-mer, soit plus de 2 millions de 
personnes. Les acteurs du logement social en outre-mer 
jouent un rôle central dans la mise en place du plan.

  QUI EST CONCERNÉ ?  
Les objectifs sont ceux de la politique du logement social 
menée par le gouvernement. Il s’agit de mieux et durablement 
loger nos concitoyens d’outre-mer. L’objectif du plan est de 
construire ou réhabiliter 10 000 logements par an. Il s’agit 
également de relancer le secteur de la construction afin de 
favoriser l’emploi et la croissance.

  QUELS OBJECTIFS ?  

OUTRE-MER

LE PLAN  

AMÉLIORER L’HABITAT ULTRA-MARIN
LOGEMENT OUTRE-MER :

LES FICHES65

DEPUIS�2012,�LES�SOCIALISTES�ET�LA�GAUCHE�AGISSENT�POUR�REDRESSER�NOTRE�PAYS,�
RENFORCER�LES�PROTECTIONS�ET�OUVRIR�DE�NOUVEAUX�DROITS.��
LES�RÉFORMES�ENGAGÉES�PORTENT�AUJOURD’HUI�LEURS�FRUITS.

DE LA RÉUSSITE
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LE CONSTAT

POUR UNE POPULATION TOTALE

CONSTRUIRE OU RÉHABILITER  
10 000 LOGEMENTS PAR AN

MARS
26

2015

STABILISATION DES DISPOSITIFS D’AIDES FISCALES  
À L’INVESTISSEMENT JUSQU’EN 2017

POUR QUI ?
LA POPULATION ULTRA-MARINE 
ÉLIGIBLE AU LOGEMENT SOCIAL

DÉCLINAISONS LOCALES DU PLAN À TRAVERS  
DES ACCORDS TERRITORIAUX APRÈS CONCERTATION 
ENTRE LES PRÉFETS ET LES ACTEURS LOCAUX

EN OUTRE-MER BÉNÉFICIERONT D’UN PLAN  
DE RÉNOVATION URBAINE POUR UN INVESTISSEMENT  
DE PLUS DE 450 M €

EN MARTINIQUE

RELANCER LE SECTEUR DE LA 
CONSTRUCTION AFIN DE FAVORISER 
L’EMPLOI ET LA CROISSANCE

EN GUYANE À LA RÉUNION

100 000
LOGEMENTSUN DÉFICIT DE PRÈS DE 

2,7 
MILLIONS D’HABITANTS

LA MOITIÉ DE CE DÉFICIT CORRESPONDRAIT 
À DE L’HABITAT INSALUBRE

SOIT
+2 

MILLIONS DE PERSONNES

LOGER MIEUX ET DURABLEMENT  
LES CONCITOYENS D’OUTRE-MER

DES CONCERTATIONS SONT MENÉES LOCALEMENT PAR  
LE PRÉFET ET AVEC LES BAILLEURS SOCIAUX, FINANCEURS, 
PROFESSIONNELS DU BÂTIMENT ET LES ASSOCIATIONS

22 
SITES

LOCATIFS SOCIAUX

LE PLAN LOGEMENT  
OUTRE-MER A ÉTÉ ACTÉ  
EN SEPTEMBRE 2015

RÉSULTATS

SOIT UNE AUGMENTATION DE 34%  
PAR RAPPORT À 2014

EN 2015 
683 

LOGEMENTS
ET PRÉVOIT LA CRÉATION DE

3 500 
NOUVEAUX 
LOGEMENTS

PAR AN SUR 
10 ANS

4 000 
LOGEMENTS 
NEUFS SUP.

PAR AN SUR 
10 ANS

1 000 
LOGEMENTS

AU COURS  
DES 5 PROCHAINES 
ANNÉES

RÉHABILITATION DE



  LE DIAGNOSTIC  
L’apprentissage permet à 7 jeunes sur 10 de trouver un emploi 
dans les 6 mois à l’issue de leur formation. Néanmoins, il 
souffre encore d’une mauvaise image. Certains jeunes et 
leurs familles le perçoivent toujours comme une orientation 
par défaut, alors même que c’est un choix d’avenir pour les 
nombreux jeunes engagés dans cette voie. 

Le Gouvernement a fait de la jeunesse une de ses priorités 
et de la lutte contre le chômage des jeunes un axe majeur 
des politiques de l’emploi. C’est pourquoi, dans son plan 
d’urgence pour l’emploi, le président de la République a 
présenté l’apprentissage comme « une filière de réussite et 
une filière d’excellence. » 

  LE SENS DE NOTRE ACTION  

Une concertation relative à l’apprentissage a été menée en 
application de la troisième Grande conférence sociale (juil-
let 2014). Elle a permis de recueillir le point de vue de 30 
organisations (partenaires sociaux, Régions, chambres 
consulaires, branches professionnelles, réseaux de l’ensei-
gnement supérieur). En outre, la Fondation Innovations pour 
les apprentissages (FIPA) a été lancée dans le même état 
d’esprit, en 2015, par le ministère du travail dans le but de 
soutenir le développement de l’alternance sous toutes ses 
formes, en partant des entreprises.

  QUELLE MÉTHODE ?  

▶▷  �LA� RÉMUNÉRATION� DES� APPRENTIS correspond à un 
pourcentage du Smic qui évolue en fonction de l’âge et de 
l’ancienneté. Au 1er janvier 2017, les règles sur la rémuné-
ration minimale des apprentis évolueront sans incidence 
sur les entreprises, puisque le coût supplémentaire de 
cette augmentation sera entièrement supporté par l’État 
à hauteur de 80 millions d’euros.

▶▷  �LES� PÉRIODES� D’APPRENTISSAGE comptent désormais 
intégralement dans le calcul de l’âge de départ à la retraite. 

▶▷  �AFFIRMATION� DE� LA� GRATUITÉ� DE� L’APPRENTISSAGE�: 
aucune contrepartie financière ne peut être demandée à 
l’apprenti à l’occasion de la conclusion, de l’enregistre-
ment ou de la rupture du contrat.

▶▷  �FAVORISER� L’EMBAUCHE� AVEC� LA� POSSIBILITÉ� D’UN�
CONTRAT�D’APPRENTISSAGE�À�DURÉE�INDÉTERMINÉE�: 
dans ce cas, le contrat débute par une période d’appren-
tissage assortie des dispositions protectrices liées au 
statut d’apprenti. À l’issue de cette période, la relation 
contractuelle se poursuit selon les règles de droit com-
mun du contrat de travail.

▶▷  �LE�RÔLE�DES�MAÎTRES�D’APPRENTISSAGE�EST�CENTRAL�
POUR� LA� RÉUSSITE� DES� APPRENTIS. Ils bénéficieront 
désormais de points supplémentaires sur leur Compte 
Personnel d’Activité, pour valoriser leur engagement et 
leur ouvrir davantage de droits pour se former. 

  ÉLÉMENTS CLÉS  

  QUELS RÉSULTATS ?   
Après� plusieurs� années� de� baisse,� les� mesures� du�
gouvernement�ont�provoqué,�en�2015,�une�augmentation�
significative�des�recrutements�d’apprentis�(+2,3�%).�Avec�
+10�%�des�recrutements�d’apprentis�dans�les�Très�Petites�
Entreprises�(TPE)�de�moins�de�10�salariés,�les�TPE�sont�le�
principal�moteur�de�la�reprise�de�l’apprentissage.�
Ces� entreprises,� qui� maillent� notre� territoire� et� sont� le�
premier�employeur�de�France,�ont�clairement�fait�le�choix�
de�s’impliquer�dans�l’avenir�de�notre�jeunesse.

Alors�que�par�le�passé,�seul� le�supérieur�bénéficiait�de�
ces� hausses,� les� entrées� en� apprentissage� profitent�
maintenant�significativement�au�niveau�CAP�(+2,6�%).

Enfin,� le� nombre� des� contrats� d’apprentissage� dans� le�
public�augmente�considérablement�(+25�%).�

L’apprentissage a démontré son efficacité en matière d’accès 
à l’emploi. L’enjeu est donc de favoriser l’insertion profes-
sionnelle, en rendant l’apprentissage plus attractif aux yeux 
des jeunes.

  QUELS OBJECTIFS ?  

UNE CHANCE POUR LA JEUNESSE

RELANCE DE L’APPRENTISSAGE :

LES APPRENTIS ET LES MAÎTRES D’APPRENTISSAGE
DE NOUVEAUX DROITS POUR

LES FICHES66

DEPUIS�2012,�LES�SOCIALISTES�ET�LA�GAUCHE�AGISSENT�POUR�REDRESSER�NOTRE�PAYS,�
RENFORCER�LES�PROTECTIONS�ET�OUVRIR�DE�NOUVEAUX�DROITS.��
LES�RÉFORMES�ENGAGÉES�PORTENT�AUJOURD’HUI�LEURS�FRUITS.
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AFFIRMATION DE LA GRATUITÉ DE L’APPRENTISSAGE : 
AUCUNE CONTREPARTIE FINANCIÈRE NE PEUT ÊTRE 
DEMANDÉE À L’APPRENTI 

LE COÛT SUPPLÉMENTAIRE DE CETTE AUGMENTATION 
SERA ENTIÈREMENT SUPPORTÉ PAR L’ÉTAT 

FAVORISER L’INSERTION 
PROFESSIONNELLE, EN RENDANT 
L’APPRENTISSAGE PLUS ATTRACTIF 
AUX YEUX DES JEUNES

AU 1ER JANVIER 2017, LES RÈGLES 
SUR LA RÉMUNÉRATION MINIMALE 
DES APPRENTIS ÉVOLUERONT SANS 
INCIDENCE SUR LES ENTREPRISES

RÉSULTATS

LES MAÎTRES D’APPRENTISSAGE 
BÉNÉFICIERONT DÉSORMAIS DE POINTS 
SUPPLÉMENTAIRES SUR LEUR COMPTE 
PERSONNEL D’ACTIVITÉ, POUR VALORISER 
LEUR ENGAGEMENT ET LEUR OUVRIR 
DAVANTAGE DE DROITS POUR SE FORMER

UNE AUGMENTATION 
SIGNIFICATIVE 
DES RECRUTEMENTS 
D’APPRENTIS

EN 2015

DES RECRUTEMENTS 
D’APPRENTIS DANS 
LES TRÈS PETITES 
ENTREPRISES (TPE)

LES TPE SONT LE PRINCIPAL MOTEUR 
DE LA REPRISE DE L’APPRENTISSAGE

ALORS QUE PAR LE PASSÉ,  
SEUL LE SUPÉRIEUR BÉNÉFICIAIT 

DE CES HAUSSES, LES ENTRÉES 
EN APPRENTISSAGE PROFITENT 
MAINTENANT SIGNIFICATIVEMENT  
AU NIVEAU CAP (+2,6%)

LE NOMBRE DES CONTRATS 
D’APPRENTISSAGE DANS LE PUBLIC 
AUGMENTE CONSIDÉRABLEMENT

À L’ISSUE DE LEUR FORMATION

NÉANMOINS, IL SOUFFRE ENCORE D’UNE MAUVAISE IMAGE

6
MOIS

7
JEUNES
SUR 10

L’APPRENTISSAGE PERMET À

DE TROUVER UN EMPLOI 
DANS LES

LES PÉRIODES D’APPRENTISSAGE COMPTENT 
DÉSORMAIS INTÉGRALEMENT DANS LE CALCUL 
DE L’ÂGE DE DÉPART À LA RETRAITE

FAVORISER L’EMBAUCHE AVEC LA POSSIBILITÉ  
D’UN CONTRAT D’APPRENTISSAGE À DURÉE 
INDÉTERMINÉE : LE CONTRAT DÉBUTE PAR  
UNE PÉRIODE D’APPRENTISSAGE. À L’ISSUE DE  
CETTE PÉRIODE, LA RELATION CONTRACTUELLE  
SE POURSUIT SELON LES RÈGLES DE DROIT  
COMMUN DU CONTRAT DE TRAVAIL

+2,3 %

+10 %
AVEC

+25 %

APRÈS PLUSIEURS ANNÉES DE BAISSE



  LE DIAGNOSTIC  
La pollution de l’air est un enjeu majeur de santé publique : 
deux des principaux polluants atmosphériques (l’ozone et 
les particules fines) sont à l’origine de 42 000 à 45 000 décès 
prématurés par an en France. À elle seule, la pollution causée 
par les transports routiers en représente 25 %. La pollution 
de l’air, c’est aussi une charge financière énorme : entre les 
dommages sanitaires, ses conséquences sur les écosystèmes, 
l’agriculture et les bâtiments, la pollution de l’air coûte chaque 
année plus de 100 milliards d’euros selon le Sénat.

Protéger la santé de nos concitoyens. En agissant 
particulièrement dans les transports en favorisant les modes 
de transports alternatifs (ex : transports doux, transports 
individuels propres, fluviaux, ferroviaires) avec des incitations 
financières pour encourager l’achat de voitures électriques 
et développer sur le territoire les bornes rechargeables.  

  LE SENS DE NOTRE ACTION  

▶▷  �CRÉATION� DE� «�ZONES� À� CIRCULATION� RESTREINTE�» 
visant à lutter contre la pollution atmosphérique dans les 
villes.

▶▷  �EXPÉRIMENTATION� DES� CERTIFICATS� DE� QUALITÉ� DE�
L’AIR qui permettront de classer les véhicules selon leur 
niveau de pollution.

▶▷  �MISE�EN�ŒUVRE�D’UNE�INDEMNITÉ�KILOMÉTRIQUE�VÉLO 
fixée à 25 centimes d’euros par kilomètre.

▶▷  �RATTRAPAGE� DE� LA� DIFFÉRENCE� DE� FISCALITÉ� ENTRE�
L’ESSENCE�ET�LE�DIESEL�de 0,55 centimes d’euros entre 
2014 et 2016.

▶▷  �AIDES�À�L’ACQUISITION�DE�VÉHICULES�À�FAIBLES�ÉMIS-
SIONS,� NEUFS� OU� D’OCCASION� : majoration du bonus 
écologique jusqu’à 10 000 euros lorsque l’ancien véhicule 
diesel est mis au rebut.

▶▷ ��L’INTERDICTION�DE�L’ÉPANDAGE�AÉRIEN ne peut se voir 
dérogée qu’en cas de danger sanitaire grave qui ne saurait 
être maîtrisé par d’autres moyens.

▶▷���L’INSTALLATION� DE� BORNES� DE� RECHARGE� POUR� LES�
VOITURES� ÉLECTRIQUES par les particuliers bénéficie 
d’un crédit d’impôt à hauteur de 30%, tandis que les nou-
veaux espaces de stationnement seront équipés de points 
de recharge.

  ÉLÉMENTS CLÉS  

  QUELS RÉSULTATS ?   
Outre�une�amélioration�progressive�de�la�qualité�de�l’air,�

le�développement�des�véhicules�propres��
devrait�générer�en�France�une�activité�économique�de��

15�MILLIARDS�D’EUROS�À�L’HORIZON�2030.

▶▷  �OBLIGATION� D’ADOPTER� DES� OBJECTIFS� NATIONAUX, 
et un plan national en matière de réduction des émissions 
de polluants atmosphériques, fixés par décret pour les 
années 2020, 2025 et 2030.

▶▷  �RÉDUIRE�LES�ÉMISSIONS�DE�CO2�ET�DE�MICRO�PARTICULES.
▶▷  �RÉDUIRE�DE�10�%�D’ICI�À�2020�LES�ÉMISSIONS�DE�GAZ�À�

EFFET�DE�SERRE (GES) des transports de marchandise de 
la grande distribution.

▶▷  �ATTEINDRE� 50�%� DE� VÉHICULES� ÉLECTRIQUES� dans le 
parc automobile de l’État.

  QUELS OBJECTIFS ?  

Les citoyens avant tout, mais également les secteurs de 
transport propre, et la puissance publique qui doit montrer 
l’exemple.

  QUI EST CONCERNÉ ?  

Concertation avec les associations d’usagers, les industries 
de transports, les collectivités territoriales.

  QUELLE CONCERTATION ?   

Certaines expérimentations ont eu lieu dès 2014. La plupart 
des mesures rentreront en vigueur au gré des décrets 
d’application, entre fin 2015 et l’année 2016.

  DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR  

SOCIAL-ÉCOLOGIE

LUTTE CONTRE
LA POLLUTION DE L’AIR

LES FICHES67

DEPUIS�2012,�LES�SOCIALISTES�ET�LA�GAUCHE�AGISSENT�POUR�REDRESSER�NOTRE�PAYS,�
RENFORCER�LES�PROTECTIONS�ET�OUVRIR�DE�NOUVEAUX�DROITS.��
LES�RÉFORMES�ENGAGÉES�PORTENT�AUJOURD’HUI�LEURS�FRUITS.

DE LA RÉUSSITE
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COMMENT ?

OBJECTIFS

LE CONSTAT

PROTÉGER LA SANTÉ DE NOS 
CONCITOYENS EN FAVORISANT 
LES MODES DE TRANSPORTS 
ALTERNATIFS

CRÉATION DE « ZONES À CIRCULATION 
RESTREINTE » DANS LES VILLES

À L’HORIZON 
2030

LA POLLUTION DE L’AIR EST UN ENJEU MAJEUR DE SANTÉ PUBLIQUE 
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SELON LE SÉNAT LA POLLUTION 
DE L’AIR COÛTE

ENCOURAGER L’ACHAT DE VOITURES 
ÉLECTRIQUES ET DÉVELOPPER 
SUR LE TERRITOIRE LES BORNES 
RECHARGEABLES

DEPUIS ?

▶  LA PLUPART DES MESURES 
RENTRERONT EN VIGUEUR AU GRÉ 
DES DÉCRETS D’APPLICATION,  
ENTRE FIN 2015 ET L’ANNÉE 2016

ATTEINDRE 50% DE VÉHICULES 
ÉLECTRIQUES DANS LE PARC 
AUTOMOBILE DE L’ÉTAT

OBLIGATION D’ADOPTER DES 
OBJECTIFS NATIONAUX EN MATIÈRE 
DE RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DE 
POLLUANTS ATMOSPHÉRIQUES POUR 
LES ANNÉES 2020, 2025 ET 2030

EXPÉRIMENTATION DES CERTIFICATS 
DE QUALITÉ DE L’AIR QUI 
PERMETTRONT DE CLASSER LES 
VÉHICULES SELON LEUR NIVEAU 
DE POLLUTION

MISE EN ŒUVRE D’UNE INDEMNITÉ 
KILOMÉTRIQUE VÉLO FIXÉE À  
25 CENTIMES D’EUROS PAR KILOMÈTRE

RATTRAPAGE DE LA DIFFÉRENCE DE 
FISCALITÉ ENTRE L’ESSENCE ET LE 
DIESEL DE 0,55 CENTIMES D’EUROS

AIDES À L’ACQUISITION DE VÉHICULES 
À FAIBLES ÉMISSIONS D’OCCASION : 
MAJORATION DU BONUS ÉCOLOGIQUE 
JUSQU’À 10 000 EUROS

L’INSTALLATION DE BORNES DE 
RECHARGE POUR LES VOITURES 
ÉLECTRIQUES PAR LES PARTICULIERS 
BÉNÉFICIE D’UN CRÉDIT D’IMPÔT À 
HAUTEUR DE 30%

OUTRE UNE AMÉLIORATION PROGRESSIVE 
DE LA QUALITÉ DE L’AIR, LE DÉVELOPPEMENT 
DES VÉHICULES PROPRES DEVRAIT GÉNÉRER 
EN FRANCE UNE ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE DE 

RÉSULTATS

15
MILLIARDS 

+100
MILLIARDS 

42 000
À

45 000 

DÉCÈS 
PRÉMATURÉS 
EN FRANCE

PAR 
AN

25 %
LA POLLUTION CAUSÉE 
PAR LES TRANSPORTS 
ROUTIERS▶  CERTAINES EXPÉRIMENTATIONS 

ONT EU LIEU DÈS 2014



  Le diagnostic  
Si le diplôme est un facteur déterminant de l’insertion 
professionnelle des jeunes, l’obtention d’un premier emploi 
s’avère souvent longue et complexe. En moyenne, les jeunes 
diplômés doivent envoyer 9 candidatures et attendent 5 mois 
pour décrocher leur premier emploi. Si près de 1 jeune sur 2 
trouve son premier poste en moins de 2 mois, 16 % patientent 
10 mois et plus. La loi Travail, adoptée le 20 juillet 2016, a donc 
créé une aide à la recherche du premier Emploi (arpE) pour 
les jeunes diplômés.

Le gouvernement a fait de la jeunesse sa priorité. Conscient 
à la fois de la difficulté de trouver un emploi et de la précarité 
dans laquelle évoluent de nombreux jeunes, il a choisi de 
faciliter la transition entre la fin de leurs études et leur 
insertion dans le monde professionnel. pour les diplômés 
modestes, les difficultés subsistent en effet bien au-delà 
du terme de leur parcours scolaire et universitaire. Ce sont 
ces inégalités que le gouvernement a souhaité corriger par 
l’intermédiaire de cet accompagnement financier.

  Le sens de notre action  

Mise en œuvre dès la rentrée 2016, l’arPe consiste 
en un soutien financier versé Pendant quatre 
Mois, sous forMe :
▶▷   d’une aide Mensuelle de 200 euros pour les diplô-

més de l’enseignement scolaire à finalité professionnelle 
(Cap, baccalauréat professionnel, baccalauréat technolo-
gique), qu’ils soient boursiers ou apprentis disposant de 
peu de ressources ;

▶▷   d’une Prolongation de la bourse sur critères 
sociaux perçue au cours de la dernière année d’études 
(de 100 euros à 550 euros par mois) pour les diplômés de 
l’enseignement supérieur ;

▶▷   d’une aide Mensuelle de 300 euros pour les diplô-
més de l’enseignement supérieur par l’apprentissage dis-
posant de peu de ressources.

  ÉLÉMents cLÉs  

  QueLs rÉsuLtats ?   
il est possible de candidater à cette nouvelle aide à l’em-
ploi depuis le 22 août. 

cela concerne les 56 000 titulaires d’un caP ou d’un 
bac Professionnel qui arrivent sur le marché du 
travail ainsi que les 70 000 jeunes diPlôMés de l’en-
seigneMent suPérieur (bts, dut, licence, licence 
pro, master 2 et diplômés d’une école d’ingénieurs) qui 
étaient boursiers sur critères sociaux durant leur der-
nière année d’études. 

on donc estime que 126 000 jeunes diPlôMés Pour-
raient Percevoir cette aide à la rentrée 2016. 
en  six semaines ce sont déjà 21 000 jeunes qui ont fait la 
demande de l’arPe, soit près de 17 %.

avoir moins de 28 ans et être diplômé depuis moins de 4 mois 
à la date de la demande. Le dispositif concerne aussi bien 
les diplômés de l’enseignement scolaire et supérieur qui 
bénéficient d’une bourse ; les diplômés de l’enseignement 
supérieur par la voie de l’apprentissage disposant de peu de 
ressources (condition de ressources équivalentes à celles 
permettant de bénéficier des bourses de l’enseignement 
supérieur) ; les diplômés du Cap agricole, du baccalauréat 
professionnel, du baccalauréat technologique, du brevet des 
métiers d’art, du brevet professionnel ou brevet professionnel 
agricole, du brevet de technicien.

  Qui est concernÉ ?  

après les premières manifestations hostiles au projet de 
loi travail, un accord a été trouvé entre le gouvernement et 
les organisations étudiantes et lycéennes (l’UNEF, l’UNL, 
la Fidl, la Fage, etc.) sur onze mesures en faveur de la 
jeunesse, au premier rang desquelles ce dispositif financier 
d’accompagnement vers l’emploi.

  La MÉthode  

20 juillet 2016, adoption de la loi Travail.
22 août, ouverture des demandes de l’arpE.

  date d’entrÉe en vigueur  

Nouvelle aide

à trouver un premier emploi :
Aider les jeunes 

l’Arpe

LES FichES68

dePuis 2012, les socialistes et la gauche agissent Pour redresser notre Pays, 
renforcer les Protections et ouvrir de nouveaux droits.  
les réforMes engagées Portent aujourd’hui leurs fruits.

de la réuSSitE
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dePuis ?

rÉsuLtats

20

2016

Adoption 

de lA loi trAvAil

juillet

22

2016
AoÛt

ouverture des 

demAndes de l’Arpe

5 
moiscAndidAtures et Attendent9

pour décrocher leur premier emploi

FAciliter lA trAnsition entre 
lA Fin des études et l’insertion 
dAns le monde proFessionnel

Pour Qui ?

être diplômé depuis moins de 4 mois  
à lA dAte de lA demAnde

-28
Ans

notAmment les diplômés de l’enseignement 
scolAire et supérieur bénéFiciAnt  
d’une bourse, ou pAr voie d’ApprentissAge  
Avec peu de ressource, Ainsi que les diplômés  
de l’enseignement supérieur proFessionnel

pAtientent 10 mois et plus

lA loi trAvAil A donc créé une Aide  
à lA recherche du premier emploi (Arpe)

16 %

▶  Aide mensuelle de 200 euros pour les 
diplômés des Filières proFessionnelles 
(cAp, bAccAlAuréAt proFessionnel, 
bAccAlAuréAt technologique)

▶  prolongAtion de lA bourse sur  
critères sociAux (de 100 euros  
à 550 euros pAr mois) pour les  
diplômés de l’enseignement supérieur

▶  Aide mensuelle de 300 euros pour les 
diplômés de l’enseignement supérieur 
pAr l’ApprentissAge disposAnt de peu 
de ressources

pourrAient percevoir 
cette Aide 

126 000 
JeuNes

diplÔmés

à lA rentrée 2016

21 000 
JeuNes

diplÔmésce sont déjà
en  6 semAines qui ont FAit lA demAnde 

de l’Arpe

300

200



  Le diagnostic  
On constate depuis 2002, et plus encore depuis 2006, une 
augmentation jamais connue de la pauvreté : 8,5 millions de 
Français sont concernés, soit près de 14 % de la population ; 
soit 1 million de personnes de plus qu’il y a dix ans. La crise, 
mais aussi la politique et le discours stigmatisant de la 
précédente majorité ont contribué à l’explosion dramatique 
du chômage et de la précarité. Le manque d’information et 
la complexité des procédures ont conduit de nombreux ayants 
droit à renoncer aux prestations sociales atteignant un taux 
de non recours de 35 % pour le RSA socle, 68 % pour le RSA 
activité. De même, environ 65 % des personnes éligibles à l’aide 
à la complémentaire santé (ACS) n’y recouraient pas. Cette 
période fut aussi celle du gel de nombreux minima sociaux et 
de l’absence de soins : un Français sur cinq y renonçait pour 
des raisons financières.

Pour les socialistes, la solidarité est au cœur de notre idéal 
républicain car nous sommes convaincus que chaque citoyen 
a droit à sa juste place dans la société et que personne ne 
doit être laissé sur le bord du chemin. Pour nous, la précarité 
est le fait de processus économiques et sociaux que l’on peut 
combattre à condition d’être déterminés.

  Le sens de notre action  

▶▷  �2�M� de� Ménages� concernés par la revalorisation du 
RSA socle de 10 % sur 5 ans.

▶▷ ��50�000�jeunes�âgés�de�Moins�de�25�ans accompagnés 
dans le cadre de la « garantie jeunes ».

▶▷ ��Plus� de� 600�000� Personnes� bénéficieront� de� la�
cMu-c�et�l’ac.

▶▷ ��550�000�retraités�concernés par la revalorisation ex-
ceptionnelle de l’ASPA (« ex-minimum vieillesse »).

▶▷ ��Plus�de�2�M�de�Ménages�bénéficiaires�de�la�PriMe�
d’activité�au premier trimestre 2016.

▶▷ ��hausse�de�50�%�sur�5�ans�du�coMPléMent�faMilial 
pour 400 000 familles nombreuses avec 3 enfants, soit 
+436 € par an.

▶▷ ��hausse�de�25�%�sur�5�ans�de�l’allocation�de�sou-
tien� faMilial� pour 740 000 familles monoparentales 
(notamment les mères isolées) et 1,16 million d’enfants, 
soit +118 € par an.

▶▷ ��suPPression�des�franchises�Médicales pour 1,4 mil-
lions de personnes précaires bénéficiaires de l’Aide à la Com-
plémentaire Santé (ACS).

  ÉLÉMents cLÉs  

  QueLs rÉsuLtats ?   
en�2013,�selon�l’insee,�la�pauvreté�et�les�inégalités�ont�
reculé� et,� pour� la� première� fois� depuis� 2008,� les� per-
sonnes�les�plus�modestes�ont�vu�leur�niveau�de�vie�aug-
menter.� le� niveau� de� vie� des� 30�%� les� plus� modestes� a�
progressé.� cette� amélioration� concerne� principalement�
les�jeunes�adultes�et�les�mineurs.�
ainsi,�le�développement�des�politiques�d’investissement�
social� a� permis� de� redistribuer� chaque� année� environ�
2,7�Mds�€�à�2,6�millions�de�personnes,�soit�en�moyenne�
1�000�€�par�an�pour�les�ménages�les�plus�pauvres.

Les personnes en situation de précarité notamment les 
jeunes, les familles monoparentales, les retraités, les tra-
vailleurs précaires ou à temps partiels subis. 

  Qui est concernÉ ?  

Une démarche de large concertation associant les personnes 
en situation de pauvreté elles-mêmes, les associations, les 
partenaires sociaux, les collectivités territoriales et aussi 
l’ensemble des ministères et des services de l’État dont les 
travaux ont permis le lancement du « Plan de lutte contre la 
pauvreté et pour l’inclusion sociale » en janvier 2013. Ce plan 
fait l’objet d’un suivi précis chaque année par l’IGAS et par 
une mission parlementaire, ce qui permet de l’adapter au 
mieux chaque année.

  La MÉthode  

2013, mais plusieurs mesures avaient déjà été mises en 
œuvre dès septembre 2012.

  date d’entrÉe en vigueur  

Changer le discours et les représentations sur la pauvreté et 
imaginer les politiques sociales du XXIe siècle, en intégrant 
une approche globale dans les enjeux de solidarité : réduire 
les inégalités, assurer la réussite scolaire et l’insertion 
professionnelle des jeunes, diminuer le chômage de longue 
durée, améliorer l’accès pour tous au logement, aux soins, aux 
services bancaires tout en prévenant du surendettement... 
Mais aussi instaurer une meilleure gouvernance des 
politiques sociales, qui souffrent cruellement d’un déficit de 
cohérence et de lisibilité. Construire une véritable politique 
d’accès aux droits. 

  QueLs objectifs ?  

Une société solidaire

Lutte pour L’incLusion sociaLe 
  et contre La pauvreté

LES FichES69

dePuis�2012,�les�socialistes�et�la�gauche�agissent�Pour�redresser�notre�Pays,�
renforcer�les�Protections�et�ouvrir�de�nouveaux�droits.��
les�réforMes�engagées�Portent�aujourd’hui�leurs�fruits.

de la réuSSitE
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coMMent ? objectifs

Le constat

Large concertation associant Les 
personnes en situation de pauvreté 
eLLes-mêmes, Les associations, Les 
partenaires sociaux, Les coLLectivités 
territoriaLes et aussi L’ensembLe des 
ministères et des services de L’état

en 2013
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▶  changer Le discours et Les 
représentations sur La pauvreté 
et imaginer Les poLitiques 
sociaLes du xxie siècLe

dePuis ?

 ▶  construire une véritabLe 
poLitique d’accès aux droits 

▶ réduire Les inégaLités

de ménages concernés par  
La revaLorisation du rsa socLe 
de 10% sur 5 ans

rÉsuLtats

une augmentation jamais connue de La pauvreté : 

depuis 2002, et pLus encore depuis 2006

de Français sont concernés, 
soit près de 14% 
de La popuLation

8,5
miLLions

Le manque d’inFormation et La compLexité des 
procédures ont conduit de nombreux ayants 
droit à renoncer aux prestations sociaLes

La soLidarité est au cœur 
de notre idéaL répubLicain. 

La précarité est Le Fait de 
processus économiques et 
sociaux que L’on peut combattre 
à condition d’être déterminés

mais pLusieurs mesures 
avaient déjà été mises en 
œuvre dès septembre 2012

2013

Pour Qui ?
▶ Les jeunes 
▶ Les FamiLLes monoparentaLes 
▶ Les retraités 
▶  Les travaiLLeurs précaires  

ou à temps partieLs subis

550 000 retraités concernés 
par La revaLorisation 
exceptionneLLe de L’aspa 
(« ex-minimum vieiLLesse »)

hausse de 25 % sur 5 ans de 
L’aLLocation de soutien FamiLiaL  
pour 740 000 FamiLLes 
monoparentaLes et 1,16 miLLion 
d’enFants

suppression des Franchises médicaLes 
pour 1,4 miLLions de personnes 
précaires bénéFiciaires de L’aide 
à La compLémentaire santé

seLon L’insee, La pauvreté et Les inégaLités 
ont recuLé et, pour La première Fois 
depuis 2008, Les personnes Les pLus 
modestes ont vu Leur niveau de vie 

augmenter

2
miLLions

25 %

1,4
miLLions

Le déveLoppement des poLitiques 
d’investissement sociaL a permis 
de redistribuer chaque année environ

pour Les ménages Les pLus pauvres

soit 
en moyenne

2,7  
miLLiards

1 000

à
2,6 

miLLions
Personnes



  Le diagnostic  
La crise économique a entraîné une augmentation importante 
du nombre de demandeurs d’emploi. Elle est survenue alors 
que le marché du travail connaissait des transformations en 
profondeur. Afin d’accompagner cette mutation et de lutter 
contre le chômage, il était indispensable de modifier nos 
politiques de soutien au retour à l’emploi et d’intensifier les 
moyens que l’État leur consacre. 

La lutte contre le chômage est une priorité du quinquennat. 
Pour atteindre cet objectif, le gouvernement a souhaité 
mettre l’accent sur l’accompagnement, la formation, la 
création et la reprise d’entreprise. L’enjeu est de soutenir 
le retour à l’emploi de tout demandeur, quel que soit son 
profil et sa formation, et tout particulièrement celui des plus 
fragiles : les jeunes, les séniors et les chômeurs de longue 
durée. 

  Le sens de notre action  

La formation : 
Pour répondre à la fois aux aspirations des demandeurs 
d’emploi et aux nouveaux besoins du marché du travail, nous 
avons privilégié la montée en compétence de chacun. 
▶▷  Pour les demandeurs d’emPloi, c’est la vocation de 

l’action de formation conventionnée par Pôle emploi et 
la préparation opérationnelle à l’emploi individuelle (AFC 
et POEI) que nous avons créées. Des moyens supplé-
mentaires ont été mis en place pour permettre à 60 000 
demandeurs d’emploi supplémentaires d’accéder à la 
formation en 2015, soit 15 % de plus qu’en 2014. Le plan 
500 000 s’inscrit dans la même dynamique. 

▶▷  Pour tout salarié, c’est le rôle du compte personnel 
de formation (CPF) : attaché à la personne et non plus à 
l’emploi occupé, ce droit suit le travailleur tout au long de 
sa carrière. Chaque salarié dispose désormais d’un droit 
réel à une formation qualifiante gratuite financée par les 
partenaires sociaux, l’Etat et les collectivités.

▶▷  Pour les salariés exPérimentés, un contrat de pro-
fessionnalisation « nouvelle carrière » a été créé : une for-
mation plus brève en alternance avec une pratique profes-
sionnelle sur le poste. 

L’accompagnement :
▶▷  Un accompagnement renforcé pour les personnes les 

plus éloignées de l’emploi, un accompagnement guidé 
pour les personnes en besoin d’un appui régulier, et un 
accompagnement suivi pour les plus autonomes dans leur 
recherche. Un diagnostic sur la situation individuelle plus 
efficace, dans un délai de 2 à 4 semaines. 

▶▷  Une plate-forme numérique Emploi Store qui rassemble 
plus de cent services web et mobile de Pôle Emploi et des 
acteurs publics et privés dans la lutte contre le chômage. 

▶▷  Des mesures concrètes pour surmonter les obstacles de 
la vie qui empêchent le retour à l’emploi : il est prévu la 
création de 275 000 solutions d’accueil pour les enfants de 
moins 3 ans, dont la garde peut être un frein majeur de 
retour à l’emploi, en particulier pour les parents isolés. 

La reprise et La création d’entreprise :
▶▷  Un nouvel Accompagnement à la Création et à la Reprise 

d’Entreprise (Nacre) est mis en place pour soutenir plus 
de 100 000 porteurs de projets. 

  ÉLÉMents cLÉs  

  Qui est concernÉ ?  

Le 5 mars 2014 est entrée en vigueur la loi relative à la 
formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie 
sociale. De cette loi a été issue un plan en faveur d’une 
nouvelle gouvernance des politiques de l’emploi, en 
collaboration avec des présidents de Régions. Et enfin, le 
18 décembre 2014 a été signée la convention tripartite État-
Unédic-Pôle emploi pour la période 2015-2018.

  date d’entrÉe en vigueur  

Tous les demandeurs d’emploi inscrits à Pôle emploi.

Lutter contre Le chômage 

Des mesures concrètes pour
le retour à l’emploi

LES FichES70

dePuis 2012, les socialistes et la gauche agissent Pour redresser notre Pays, 
renforcer les Protections et ouvrir de nouveaux droits.  
les réformes engagées Portent aujourd’hui leurs fruits.
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dePuis ?
loi relative à la formation 
professionnelle, à l’emploi  
et à la Démocratie sociale

Pour Qui ?

le marché Du travail connaissait  
Des transformations en profonDeur,  
il était inDispensable De moDifier nos 
politiques De soutien au retour à l’emploi

2014
mars

5

convention tripartite  
état-unéDic-pôle emploi  
pour la périoDe 2015-20182014

Déc.
18

▶  action De formation 
conventionnée et 
préparation opérationnelle  
à l’emploi

▶  compte personnel De 
formation (cpf) : attaché  
à la personne et non plus  
à l’emploi occupé, ce Droit 
suit le travailleur tout  
au long De sa carrière

▶  création Du contrat  
De professionnalisation  
« nouvelle carrière »

▶  accompagnement renforcé 
pour les personnes les plus 
éloignées De l’emploi

▶  Diagnostic sur la situation 
inDiviDuelle plus efficace,  
Dans un Délai De 2 à 4 semaines

▶  mesures concrètes pour 
surmonter les obstacles qui 
empêchent le retour  
à l’emploi : création De 275 000 
solutions D’accueil pour  
les enfants De moins 3 ans

▶  un nouvel accompagnement 
à la création et à la reprise 
D’entreprise (nacre) est mis en 
place pour soutenir plus De 
100 000 porteurs De projets

accompagnement, 
formation, création et 
la reprise D’entreprise

soutenir le retour à 
l’emploi De tout DemanDeur,  
en priorité les jeunes,  
les séniors et les chômeurs 
De longue Durée

la formation l’accompagnement la reprise et 
la création D’entreprise

tous les DemanDeurs 
D’emploi inscrits 
à pôle emploi
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Sur l’agenda

Dans le cadre de ses soirées politiques et conviviales, Marcel 
Rogemont, député d’Ille-et-Vilaine a invité le ministre de 
l’Intérieur, Bernard Cazeneuve, à présider la prochaine 
soirée. Cette rencontre aura lieu à L’Hermitage, le jeudi 1er 
décembre.

Pour s’inscrire, il faut s’adresser à la permanence de Marcel 
Rogemont : 
• en téléphonant au 02 99 78 23 23 
ou 
•par courriel : marcel.rogemont@wanadoo.fr 

Le Parti socialiste et les initiateurs de l’appel pour la Belle Alliance Populaire ont décidé de réunir une grande 
convention nationale.

Socialistes, écologistes, démocrates, progressistes, soyons nombreux pour cet événement capital dans la pré-
paration des échéances de 2017, face à une droite décomplexée qui aura désigné son représentant à l’élection 
présidentielle, et une extrême droite qui bat déjà le terrain !

S’inscrire sur le site labellealliancepopulaire.fr.

François André à Pacé
lundi 21 novembre, à 19 h 15

Après les secteurs de Bécherel, Combourg, 
Tinténiac, Montfort-sur-Meu, Montau-
ban-de-Bretagne, et Saint-Méen-le-Grand, 
François André rencontrera les forces vives 
du secteur Rennes Nord-Ouest le lundi 21 
novembre. 

En clôture de cette journée de terrain, Fran-
çois André organise une rencontre convi-
viale avec les militants et sympathi-
sants, le lundi 21 novembre à 19 h 15, à 
la Grange du Logis, chemin de la Métairie 
à Pacé. 

A Romillé, le 18 février 2016

Bernard Cazeneuve
Jeudi 1er décembre en Ille-et-Vilaine
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